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’ LU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRÇULAIRES di ne 
Per Commissions départementales des dommages de guerre, 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Ouverture da crédits. 





Le ministre de l'information et le ministre du budget, 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la 
comptabilité publique, 

vu le décret du 26 juillel 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1941 relative à la forme de certains 
tes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi no 51-601 du 24 mai 1951 relative au développement des 
erdits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Radiodiffusion française) ; 

Vu le récépissé no 54-568 constatant le versement dans la caisse de 
l'agent comptable de la radiodiffusion française d'une somme de 
six millions huit cent vingt-trois mille sept cent quarante francs, 


0 
Ai 


Arrêtent: 


Art, fer, — 11 est ouvert au ministre de l’informalion au titre du 
11zet annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 1951 en 
idilion aux crédits ouverts par la loi ne 51-601 du 24 mai 1941 et par 
s textes spéciaux, un crédit de six millions huit cent vingt-trois 
ile sept cent quarante francs (6.823.710 F) applicable aux chapitres 
j-après du budget annexe de la radiodiffusion française: 


Chap. 1050, — Emaluments du personnel contractuel des 


SOrVICeS CRM co raat anna teen veesneesste 420.000 F. 
Chap. 1060, — Salaire du personnel auxiliaire des ser- L 
vices extérieurs........,., Vraie anis mehr 150.000 


Chap. 1079, — Indemnités des services administratifs 
et techniques (métropüle)............se..sessocgocusee 
Chap. 1080, — Indemnités du personnel des services 
d'Algérie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale française 


100.000 


et des départements d'outre-mer........ RU ER “ 30.000 
Chap. 1100, — Emissions artistiques. — Coïlaborations au 
cachet OR RC PRENOR 5 in ii a dsasante ne 800.000 


Chap. 1120. — Emissions d'information. — Personnel 
permanent, æ Collaboration au cachet ou à la vaca- 
TION se esse Bauer so étais e 54000008 
Chap. 3900, — Dépenses d'entretien et de fonctionne- 
mont ÉRRSNNERNRSS. Tite rvds contacts ess S:080: 720 


Chap. 3010, — Matériel d'exploitation technique et frais 


d'exploitation du réseau.........s.see ee ee seau 600.000 
Chap. 3020. — Emissions artistiques, — Dépenses de 

matériel sévsessrsmmeurensrscoatiissscssesospencsse 50.000 
Chap. 3050, — Achat et entrelien du matériel auto- 

MODIIE csssssnrenssossscsnnaneseneeesomneege se eee ....0 400.000 
Chap. 3109 — Frais de déplacement et de mission. — 

lransport du personnel. ......ssssssossosososscosvoesos 190.000 
Chap. 3119, — Remboursements à diverses administra- 





TUNAL cons oooneit it emen cotisant SR NT 


Art. 2. — ]] sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette 
d'égal montant constatée au chapitre II « Convention avec ke gouver- 
nement généra de l'Afrique équatoriale française », du budget 
winexe de la radiodiffusion française, exercice 1951. 


Art. 3. — Le directeur général de la radiodiffusion française et le 
directeur du budget au ministère des finances sont chargés, chacun 
en ce qu le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 1951. 
Le ministre de l'information, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE RIEDINGER. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
R. GOETZE. 





© ————— 0 





Par arrêté en date du 23 août 19%51, sont désignés pour préside? 
les commissions départementales des dommages de guerre des 
départements ci-après: 

Ardèche, 

Président suppléant: M. Fabre, juge au tribunal de première inæ 

tance de Privas, en remplacement de M. Cellier, démissionnaire. 


lilet-Vilaine. 


Président suppiéant: M. Damey, président honoraire du tribunal 
de première instance de Rennes, en remplacement de M, Berthelot, 
démissionnaire. 

Maine-et-Loire. 

Président titulaire: M. Chanteloup, juge au tribunal Ce première 
instance d’Angers, en remplacement de M. Hurlin, décédé. 

Président suppléant: M. Gfïbert, juge au tribunal de première 
instance d'Angers, en remplacement de M. Milhaud, démissionnaire. 


Mayenne. 


Président suppiéant: M. Chaudet, juge au tribunal de première 
instance de Laval, en remplacement de M. Seignarc, décédé, 


Rhône. 


Président titulaire: M. Prelle, juge honoraire au tribunal de pre- 
mière inslance de Lyon, en remplacement de M. Romain, décédé, 


+0 + 





Cours régionales des pensions, 


Par arrêté du 23 août 1951, M. Vayssettes, conseiller à la cou? 
d'appel de Lyon, est nommé, pour l’année 195%, membre de la cour 
régionaie des pensions de Lyon, en remplacement &e M, Munier, 
démissionnaire des fonctions qu'il exerçait en celte qualité. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 18 juillet 19%1, M. Guyot (Léon), chef de travaux à 
l'administration centrale du ministère des affaires étrangères, est 
nommé régisseur de la régie d'avances institute au bureau tech- 
nique des conférences internationales par l'arrêté du % juillet 1947. 

Le présent arrèté prendra effet à compter du fer sepiembre 1951. 


—— + 8 -2— 


Par arrêté du 18 juillet 1951, M. Philippe (Jean-Pierre), adjoint 
administratif à l'administration centrale du minislère des uflaires 
étrangères, est nommé régisseur de la régie d'avances instituée par 
l’arrêté du 91 juillet 1948, en remplacement de M. Guyot. 


Le présent arrêté prendra effet à compter du.1fer septembre 1551. 


i 





MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 


Ouverture de C©ncours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs de prefecture. 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 199 portant règlement d'a!mlt. 
nistration publique relatif au statut particulier des secrétaire Iris 
nislralifs de préfecture; 

Vu l'arrêté du 10 août 1949 fixant les modalités et programme des 
concours pour le recrutement de secrétaires administratifs <e pré- 
fecture modifié par les arrêtés des 9 janvier 1950 et 20 juillet 190; 

Vu le décret n° 50-197 du 6 mai 1950 portant organisation des 
concours normaux pour le recrutement de secrélaires administratifs 
de préfecture ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1950 ouvrant un concours normal pour 
it anna de secrétaires administralifs slagiatres de prifec 

L 
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Vu l'arrêté du 2 janvier 1951 portant ouverture @e la première ses- 
sion de concours normal pour ie recrutement de cinquante secré- 
tuires administratifs stagiaires de préfecture, prévue à l'article 38 
du décret du 6 mai 1950 précité ; 

Vu l'arrêté du 9 juin 1951 portant liste des candidats définitivement 
admis; 


Sur la proposition du Girecteur du personnel et des aflaires poli- 


tiques, 
Arrête : 
Art, fer, — En application de l'arrêté du 2 janvier 1951 susvisé, 
la deuxième session du concours pour le recrulement de secrétaires 
administratifs de préfecture sera ouverte à la date du 4 décembre 


4951 afin de pourvoir le reliquat des postes prévus à l’article 3 Gu 
décret ne 50-197 du 6 nai 1950. 

Conformément aux dispositions de l’article fer dudit arrêté, le 
nombre d'emplois mis au concours est fixé à cinquante. 


La session comportera les premier et deuxième concours tels 
qu'is sont définis respectivement aux paragraphes 1 et 2 de l’ar- 
üle 5 Cu décret ne 49-871 du 4 juillet 1919 susvisé. 

Art, 2. — Les candidats devront adresser leur dossier, compre- 


nant les pièces énumérées à l'article 42 de l'arrêté du 10 août 1949, 
modifié par arrêté du 20 juillet 1950, au plus tard le 20 octobre, soit 
au préfet du département de résidence, soit au préfet du Céparte- 
ment où ils exerceront leurs fonctions. 

La demande d'admission sera établie sur papier libre, conformé- 
ment au modÿle annexé à l'arréé du 10 août 1919 (Journal officiel 
du 20 août 1919). 

Les jeunes gens en résidence dans le département de la Seine 
devront déposer leur dossier jusqu'à la même date, au ministère de 
l'intérieur, direction du personnel et des affaires politiques, bureau 
ces préfectures, « concours », 3, rue Cambacérès, Paris (8°). 

Art. 3. — Tes candidats admis à la suite des épreuves seront 
nommés secrélaires adminftratifs stagiaires de préfecture. Ils seront 
affectés dans la limite des places disponibles dans chaque préfec- 
ture, compte tenu de l’ordre de classement et des nécessités du 
service, 

Art. 4. — Le Girecteur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé qui sera publié au Journal 
o//iciel de la République française. 


Fait 4 Paris, le 30 août 1951. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant nominations au grade de sous-lieutenant de réserve 
de l’armée de terre. 





Re&ætificatif au Journal officiel âu 13 juillet 191: troupes métropo- 
litaines, génie. aspirantis, page 7010, 2e colonne, supprimer: « Leny 
(Jean-Francçois-Désiré) ». 





0e 


Décret portant affectation d’un officier général de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 1* septembre 41951, page 922, 
2° colonne, M. le général de division Nyo, pour exercer le commande- 
ment supérieur des forcas armées de la zone de défense Afrique 
occidentale française-Togo, au lieu de: « Forces armées », lire: 
« Forces terrestres ». (Le reste sans changement.) 


++ 





Cuverture du droit de réquisition 
pour les manœuvres de l’armée de l'air en 1951. 





Lu secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi du 3 juillet 4877 sur les réquisitions militaires; 

Vu le décret du 2 août 1877 portant règlement d'administration 
publique pour l’exéculion de la loi sur les.réquisilions militaires, 
modifié notamment par le décret du 25 août 195%, 


Arrête : 


Art, 4er, — En vue de l’exéculion des manœuvres de l’armée de 
s'air, l'exercice du droit de réquisition prévu en cas de rassemble- 
zuent de troupes pourra commencer le 17 septembre 4951 et devra 
se terminer, au plus tard, le 15 octobre 1951. 








Art, 2 — Le droit de réquisition pourra étre exercé dans les 
départements suivants: 

Vosges, Haute-Marne, Marne, Aube, Yonne, Nord, Seine-et-Marne, 
Loiret, Seine-et-Oise, Oise, Seine-Inférieure, Somme, Pas-de-Calais, 
Ardennes, Aisne et Savoie. 

Fait à Paris, le 25 août 1951. 

PIERRE MONTEL, 


RER EC ATEN DDR. à de c SNRNN MEN 


Administration centrale du secrétariat d'Etat à l'air. 





Har arrêté en date du 23 août 1951, la démission de M. Belinko 

(Alexis), agent supérieur de 3° classe à l’administration centrale 

+ » More, dat . > . . , 
placé en disponibiiité, est acceptée à compter du 15 février 1951. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Substitution à l'emprunt 3 1/2 p. 100 amortissable 1942 
d'un emprunt dénommé emprunt 3 1/2 p. 100 1942-1952 amortissable, 





le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le titre Ier de Ja loi ro 47-2406 du 31 décembre 1917 relative 
à certains aménagements ale la delle de l'Etat, de la Société nationale 
des chemins de fer français et de la ville de Paris, 


Arrête : 

Art, der. — ]] est substitué à compter du 16 ma”s 1952 à l’emprunt 
3 1/2 p. 400 amortissable 19% un eraprunt dénommé emprunt 
3 1/2 p. 100 1912-1952 amortissable assorti des mêmes caractéristiques, 
privilèges et immunités que l'emprunt précité, sous réserve des 
modificatins suivantes: 

40 le payement des arrérages qui s'effectue une fois l’an est fix 
au 16 décembre, la première échéance élant celle du 16 dé. 
cembre 1952: 

20 Les tirages au sort qui ont lieu, le cas échéant, une fois l’an 
sont eflectués le 31 octobre, le premier tirage éventuel étant la 
31 octobre 1952, L’exigibilité du capital amorti est fixée à la première 
échéance qui suit Ja date du tirage: 

3e Sauf demande expresse du déposant, les titres au porteur prés 
sentés à l'échéance sont regroupés dans la mesure du possible. 

Les nouveaux titres au porleur sont délivrés en titres de 35, 70, 
1, 350, 1.700 et 3.590 F de rente. 

Art. 2. — Les coupons à échéance postérieure au 16 mars 1959 
restant attachés aux titres au porteur de l'emprunt 3 1/2 p. 100 amor. 
ëissable 1912 sont sans valeur. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor, le directeur de ja comptabilité 
publique, le directeur de la dette publique sont chargés, chacun en 
‘e qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui sera pubtié 
aù Journal officiel ge la République françaisè 

Wait à Paris, le 9 août 1951. 

Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉOOT, 


+0 





Délégations de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer par arrêté Jeur signaiure; 

Vu la loi ne 46-1053 du 15 mai 196 relative à l'exécution des 
contrats d'assurance sur la vie dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu la li n° 48-1076 du 7 juillet 1958 relative au payement, dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des 
indemnités afférentes à certaines catégories d'opérations d'assurances 
dommages et d'assurances de personnes; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1948 fixant les modalités d'application 
de la loi n° 48-1076 du 7 juillet 1948; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente et générate est donnée à 
M. Masselin (Pierre), directeur des assurances, et, à son défaut, à 
M. l'orte (André), dwecteur adjoint, à l'effet de signer au nom du 
ministre des finances et des affaires économiques: 

4° Toutes ordonnances de payement et de virement, toutes ordon- 
nances de délégation, toutes leitres d’avis d'ordonnances, tous man- 
dats, toutes pièces comptables conçernant le compile spécial ouvert 


Do CR 
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dans les écritures du Trésor en exécution de l'article 4 de l’ordon- 
nance du 15 noveimbre 1914 el intitulé : « Application de la réforme 
monétaire dans les départements du Bas-Rhin, d'a Haut-Rhin et de la 
Moselle », pour tout ce qui concerne l'application de la loi n° 16-1053 
du 15 mai 1946 et de la loi no 48-1076 du 7 juillet 1948; 

90 Toutes décisions autorisant le payement d'indemnités dans les 
conditions prévues au 2e alinéa de l’article 49 de la loi n° 18-1036 
du 7 juiliet 1958. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Masselin 
ou de M. Porté, délégation permanente et générale est donnée aux 
mêmes fins à M. Dodin (Jacques), administrateur civil de fre classe, 
et Mme Chevallier (Léa), administrateur risil de 2e lasse. 

art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 août 1951 

RENÉ MAYER. 
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Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
éconoruiques, 

vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu la loi du 26 février 1951 portant transfert d'atlributions; 

Vu la loi ne 271 d 25 mai 1%44 autorisant |'Elat à réassurer les ris- 
ques de guerre en Cours de transport; L 

vu l'ordonnance ne 45-123 du 23 janvier 1915 relative à la réassu- 
rance maritime ; 

Vu la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 relative aux comples spéciaux 

u ‘Trésor; 

. Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
Arrête : 

Art, 1er, — Délégation permanente et gén‘rale est donnée à M. Mas- 
selin (Pierre), directeur des assurances #t, à sou déiaut, à M. Porte 
(André), directeur adjoint, à l'eflet de signer au nom du ministre 
des tinances et des affaires économiques toules omonnances de paye- 
ment et de virement, toutes ordonnances de délégation, toutes lettres 
d'avis aortonnances, tous mandats, toutes pièces justificatives de 
dépenses, lous ordres de recettes, et ylus généralement, toutes 
pièces comptables concernant le compie de commerce intitulé: 
a Assurances et réassurances maritimes et transports » ouvert dans 
les écriiures du Trésor en exécution de l’article 10 de la loi ne 19-310 
du 8 mars 1929 relative aux comptes spéciaux du Trésor. 

Ait, 2. — En cas A’absence ou d’ernpêchement de M, Masselin ou 
de M, Porte, délégation permanente et générale est donné aux 
mêmes fins à M, Leroux (Eugène-Louis), caargé du service des 
assurances Contre les risques maritimes de guerre 

Art, 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 

RENÉ MAYER. 
© 8 8—— 5 


L: \ice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
éconurmiques, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature: 

Vu le décret du 11 août 1%o1 porlant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donné à M. Mas- 
selin (Pierre), directeur: des assurances, el, à son défaut, à M. Porte 
(André), directeur adjoint, à l'effet de signer au nom du ministre 
des linantes et des aïlaires économiques tous engagements de 


dépenses concernant les chapitres budgétaires gérés par la direction 
des assurances. 
Art. 2, — En Cas d'absence ou d’empêchement de M. Masselin ou 


de M. l'orte, délégalion permanente et générale est donnée à 
M. Dodin (Jacques), administrateur civil de 1re classe, et à M. Audard 
(Jean), administrateur civil de fre classe, à l'effet de signer tous 
€engazements de dépenses concernant ceux des chapitres visés à 
l'article {er dont la gestion incombe à ces fonctionnaires. 

Art. 3, — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
brique arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fail à Paris, le 30 août 1951 

MENÉ MAYER. 
————————————#4 © &—————————— 





Réduction provisoire des droits de douane d'importation appicabies 
à certains animaux et à certains produits, 

Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du comnwrce et des relalions économiques 
extérieures et le ministre du budget, 

Sur l'avis conforme du ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 4944 relative au régime douanier et 
flscal des importations ; A an | 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947, portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation, et les textes qui l'ont modifié ou 
complété : 
Vu le cxde des douanes ct notamment l'article 9 dudit code, 
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9319 
Arrûlent : 

Art. 4er. — Sont provisoirement perçus, aux taux indiqués à la 
quatrième colonne du tableau ci-dessous, les droits de doua 
d'importation applicables aux animaux et aux produits repris audit 
tableau : 

TAUX 
NUMEROS des droits TAUX 
Fe des droits 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS à percevoir 
larif minimum tarif 

: ‘ e en tari 

tarif douanier nerislire minimum 
au tarif 
1 2 3 4 
p. 100 p. 100. 
Ex. 4 Animaux de l'espèce ovine 
(agneaux, béliers, 
brebis et moutons) : 
tes UNIS cs so sésvoaitus 39 25 
43 B Viandes fraîches ou congelées 
de l'espèce ovine........... 35 25 

















Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects esl 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 

Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques par interim, 
R. PLEVEN. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du commerce 

et des relations économiques extérieures, 

PIERRE PFLIMLIN., 
"to 


——_—_—_—_—_—_ 


Suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 
à certains animaux et à certains produits. 





Le vice-président du Conse ministre des finances et des affaires 
économiques, le minisire du commerce et des relations économiques 
extérieures et le ministre du budget, 


Sur l'avis conforme du ministre de l'agriculture, 

Vu l’onlonnance du 8 juillet 19%: relative au régime douanier et 
fls'al des importations ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947, portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation, el les textes qu imodiflé ou 


*ynr nié L 
complété ; 


t 


Vu le code des douanes et notamment l'article 9 dudit ce 














Art. fer, — Sont suspendus, jusqu'à une dale qui sera fixée par 
arrêté, les droits de douane d'impor \ ‘ables aux animaux 
et aux produits repris au tableau 

NUMÉ 

NUMÉRO DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif douanier 

{B Chevaux destinés à la boucherie 
13 D Viandes fraiches ou « ics espèce heva- 
line, a et mm r'é 

Art. 2. — Le d i t'Ô { est 

h 6 de l'ex ilion du sera au Journal 
officiel de la République fran 

Fait à Paris, le 3 l ro 

Le président du conseil, m !} les finances 
et des a} cononuques ar inlori lä, 
R. I \ 


Le ministre du budget 
PIERRE COURANT. 
Le ministre du commerce 
el des relations économiques exterieures, 


PIERPK PFLIMLIN. 
Ce —— — 
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Mise en liberté totale des prix de certains produits d'importation. 


Le secrétaire d’Elat aux finances et aux affaires économiques, 
ce n° 42-1183 du 30 ju n 1915 relative aux prix; 
19 600 du fer juin 1948; 
Vu l'arrêté no 20 378 du 21 juin 4919, modifié par l'arrêté ne 21 339 


du 13 octobre 190: 


Après avis du comité national des prix, 
Arréle 
Art. 17 Les prix des produits importés énumérés an présent 
arrété peuvent être librement débatltus à l'importation entre ache- 
teurs et vendeurs ù 











LR ——————— ——— 


NUMÉRO | 
f | DÉSIGNATION DES PRODUITS 








du far | 
des douares 
1àt Chevaux, ânes, ete, animaux des espèces bovine, 
OvINe, Caprine, porc 
15 A-D inclus. | Viandes fraiches onu congelées des espèces bovine, 
ovine, porcine, chevaline, asine et muiassiere. 
art, 2 Toutes les dispositions de la rég'ementalion des prix qui 
ne se rapportent pas directement à la fixation proprement dite des 
prix demeurent appiicable iux produits faisant l'objet du présent 
arr lé 
} 1 Pa ( t l 1051! 
ÉMILE HUGUES. 
ge + > — 


Prix des vianäes de boucherie et de charcuterie. 





I re d'Elüt aux finances et aux affaires économiques, 

Vu en 13-1183 du 20 19 rt tive IX prix; 

A! l n it ic des x 

Arr: 

A rlicle unique. Délézalion de compnéten'e est donn£ée aux pré- 
fets pour fixer, par arrélé, les prix limites de vente au détail des 
viantes de boucherie. Y naris la v.ande de cheval, des viandes 
dt terie « les © s s 

Fa à Par le 3 septembre 1951 


EMILE HUGUES. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 août 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en da'e du 28 août 1951, pris sur la proposition du 
ES ministres et du ministre de l'éducation 


préside du const es 
nationae, vu la déclara \ du conseil d l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 7 août 1951 portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, esi promu dans l'ordre national de la Légion 
Ü 2 L. 
\u 9 1e le commandeur 
M. Fabre (René-Jean-Marie), doven de la faculté de pharma ie de 
Paris. Officier du 11 juillet 1917. (Titres exceptionnel 
BD — ——— — — 


Lécret du 28 août 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


e 


Par décret en date du 28 août 1951, pris sur le rapport du presi- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la déclaralion du conseil de l'ordre rational de la Légion 
d'honneur en date du 7 août 1951 portant que la promotion et les 
nominations du présent - ret sont faites en conformité des lois, 

rets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre 1?! de la Léz'on d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M Claude 


tembre 1946. 


Aveline (Eugène), homme de lettres. Chevalier du 27 sep- 
(Titres exceptionnels 


Au grade de chercalier. 
M. Bealu (Marcel-Adrien), homme de letlres: 2% ans d'activité Mitté- 
raire et de services militaires. (Titres exceptionnels.) 
. Henri Troyat (Torassian [Léon] dit), homme de lettres: 19 ans 
d'activité littéraire et de services militaires. (Titres exceptionnels.) 
—+ 6 











———à 


Décret du 28 août 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 août 1951, pris sur le rapport du présk 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de ia Légion 
d'honneur en dale du 7 août 49%1 portant que la nomination du 
présent décret est faile en conformité des lois, décrets et rèzlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 

Au grade de chevalier. 


M. _ nbourg {André-Joseph-Elie), artiste peintre et graveur, 2% ans 
d'activité artistique et de services militaires. 


——— ++ 





Décret du 28 août 1951 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (enseignement tech. 
nique). 


Par décre! en daie du 28 août 1951, pris sur la proposition du pré. 
sident du conseil des mini du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 7 août 1951 por.ant que les promotions et 
sont faites en conformité des lois, 
promus ou nommés dans 


sires e 


nominations du présent décret 
dé‘rets et règlements en vigueur, sant 
d'ht 


l'ordre nitional de la Lég'on « nmneur 


Au grade d'officier. 


MM. ô 
De Groolte (Pierre), directeur de l’école supérieure de céramique de 
Sèvres. Chevalier du 31 décembre 1951. 


Jalbert (Georges), conseiller de l'enseignement technique. Che- 
va'ier du 20 janvier 1933 

Lesouhailier ’René), directeur de l’école d'électricité industrielle & 
Marseille. Chevaler du 17 mai 1931. 

Lobslein (Jean), conseiller de J'enseignemente technique. Chevalier 
du ?$S janvier 1954. 

Mercier (Alexandre), conseiller de l’enseignement technique. Che- 
vaiier du {tr mars 19:68. 

Mme Michaud-Sanu, née Zecht (Sarah), 
haut enseignement commercia] pour jeunes filles. 
1 décembre 1951. 

Nisolle (Léon), professeur à l'école centrale des aris et manufac- 
tures. Chevalier du 27 décembre 19235. 

Praneuf (Henri), directeur du collège technique de Brest. Chevalier 
du fer janvier 195. 

Wo:ff {Léopold}, conseiller de l’enseignement technique. 
du 19 janvier 197, 


fondatrice de l'école de 
Chevalier du 


Chevalier 


\u grade de chevalier. 
MM. : 

Aïteirac (Louis), directeur du collge technique de Sète; 36 ans de 
services civils et eniiitaires. 

Archaviis Emmanuel), expert comp'able; 
et militaires. 

Bastian {Louis), directeur de l'école nationale d’horlogerie de Besan- 
con; 20 ans de services civils et militaires. 

Blachier (Pierre), inspecteur principal de l’enseignement technique 

% ans de services civils et mililaires. 

Boisseau (Jacques), directeur du centre d'apprentissage 
peaux; 42 ans de services civiis et militaires. 

Campa (André), ingénieur sous-directeur de l'école normale natio- 
nale d'apprentissage de paris : 22 ans de services civils et mili- 
taires 

Cheroux (Henri), directeur de 
garçons « La Martinière » à Lyon; 
militaires. 

Denise (Léon), conseiller de 
services civils et mi! ilaires. 

Duret (Pierre), ingénieur des arts et manufactures; 37 ans de ser- 
vices civiis et militaires. 

Mlle Esirée (d’) (Antoinette), directrice du collège 
filles à Lille; 28 ans de services pan sionnels, 

Mine Grandjean (Charlotte), directrice générale de l’enseignement 
de la sténolypie Grandjean; 33 ans de pratique professionnelle. 

Guerin (Paul), chef du service de l'enseignement technique à Rabal 
(Maroc) ; % ans de services civils et militaires. 

Guillermont (Fabien), ingénieur en chef de Ja Société nationale de# 
chemins de fer français; 30 ans de services civils et militaires. 

Mme Jacob, née Repas (Marie), professeur d'enseignement teck 
nique à Bondeaux; 42 ans de services professionnels, 

Larrieu (Jules), commissaire général aux expositions nationales d4 
travail; 32 ans de services civils et militaires. 

Leblond (René), conseiller de l’enseignement lechnique; 38 ans de 
services civils et militaires 

Legay (Albert), chef des travaux au collège moderne et technique; 

de servi’es civils et militaires. 


3 ans de services civilg 


des cuirs ef 


l'école nationale professionnelle de 
2% ans de services civils e4 


l'enseignement technique; 52 ans ds 


technique de 


de Bourges; 37 ans 
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Levielleuze (de) (René), président de l'association des anciens é'ève 
de l'école supérieure de commerte de Bordeaux; 6 ans de ser- 
vices civils et mili aires. 

Loron (Antoine), directeur général de la fabrique d'outillage stépha- 
noise à Saint-Etienne; 2% ans de services civils et militaires. 
Maigne (Maurire), directeur de la section technique du lycée de 

Madrid; 34 ans de services civils et miliaires. 

Malterre (Ferdinand), président des cours d'enseignements lechnique 
à Corbeil; 50 ans de services civils et mililaires. 

Marron {Michel}, conseilier de l’enseignement technique; 30 ans de 
services civils et militaires. 

Menoreau (Adrien), industriel; 26 ans de services civils et mili- 
taires. 

Moynier (Gabriel), contremaître au collège technique Jules-Ferry à 
Versailles; 38 ans de services civils et militaires. 

Muylaert (Anthime), économe de l’éco'e nationale supéri 
arts et industries textiles à Roubaix; 45 ans de services 
militaires. 

Nouzières (Joseph), conseiller de l’enseignement technique; 43 ans 
de services civils et militaires. 

Criol (René), inspecteur principal de l’enseignement technique à 
Mon'pellier; 31 ans de services civils et militaires. 

Perrin (Gaston), vice-président de la chambre d’apprentissage de 
l’ameublement; 48 ans de services civils et militaires. 

Renon (Daniel), président de l'association pour l'apprentissage dans 
les bronzes et luminaires; 37 ans de services civils et militaires. 
Revault (Jacques), chef de service à la direciion de l'instruction 

publique à Tunis; 32 ans de services civils et militaires. 

Watteh'ed (Marcel), sous-directeur à l'école nationale des arts et 
métiers de Paris; 26 ans de services civils et militaires. 

— #8 8 ———— 





Décret du 28 août 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du ?8 août 14951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 7 août 1951 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Esnault (René-Jules-Auguste), président fondateur du cercle laïque de 
Fougères, Chevalier du 930 juin 1938. 

hriegk (Willy-Ferdinand-Auguste-Georges), vice-président d'honneur 
de la fédération française de basket-ball. Chevalier du 25 dé:- 
cembre 1935. 

Sorba (Jean Calixte-Rodolphe), président d'honneur du stade marseil- 
{ais université-club. Chevalier du 12 janvier 1935. 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Ancelin (Rens-Louis-Emmanuel), président de la ligue de Provence 
d'athlétisme ;: % ans d'activité professionnelle et sportive et de 
services :nilitaires. 

Bandeville (Maurice-Louis), dirigeant sportif. Membre de la cammis- 
sion centrale des terrains de la fédération française de football; 
59 ans d'activité professionnelle et sportive et de services militaires. 

Barbier (René-Léon-Frédéric), ancien international d'escrime, Prési- 
dent fondateur du cercle d'épée de Dijon: 43 ans d'activité pro- 
fessionnelle et sportive et de services militaires, 

Barral {Alexis-Jean-Eugène-Napoléon), président d'honneur de l’union 
fédérative des sociétés d'éducation physique et de préparation 
militaire de France et des colonies; 62 ans d'activité profession- 
nelle et sportive et de services militaires. 

Bois (Georges-Sylvain), directeur du gymnase municipal de Grenoble. 
Professeur d'éducation physique dans les écoles primaires de la 
ville de Grenoble: 28 ans d'activité rrofessionne]le et sporüve et 
de services militaires, 

Bonnet | André-Eugènè), administrateur civil à la direction générale 
de la jeunesse et des sports: 26 ans d'activité professionnelle, de 
services rendus à la jeunesse et aux sports,et de services militaires. 

Caron (Jean-Auguste-Alfred), président du comité de rugby du Lyon- 
nais; 55 ans d'activité professionnelle et sportive et de services 
mililaires. 

Carraz (René-Victor-Adrien), président du comité régional d'Algérie 
de la fedération françalse de boxe. Membre du çomité directeur 
de la fédération française de boxe ; 28 ans d'activité professionnelle 
et sportive et de services militaires, 

Cochet (fenri-Jean), ancien champion du monde de tennis. Moniteur 
national de tennis à linstitut national des sports; 31 ans 6 mois 
d'activité professionnelle et sportive et de services militaires. 

Coudurier (Louis-Maurice), secrétaire général de l'académie d'armes 
de France; 42 ans d'activité professionnelle et sportive et de ser- 
vices militaires. 

Debiard (Marcel-Roger-Alphonse-Alexandre), vice-président des En- 

fants de Neptune de Tours. Président des Amis de l'athlétisme: 

47 ans d'activité professionnelle et sportive et de services militaires. 





Dujardin ( Paul-Léon-Auguste-Touis-Joseph )}, vice-président des 
Enfants de Neptune de Tourcoing; 43 ans d'activité professionnelle 
et sportive et de services mäilaires. 

Gay (Etienne-Paul), dirigeant et animateur sportif, créateur du slade 
Etienne-Gay, à Oran; 28 ans 7 mois d'activité professionnelle et 
sportive et de services mililaires 

Geist (Paul-François), vice-président de la fédération 
basket-ball: 44 ans d'activité professionnelle et sportive et de ser- 
vices milita 

Grunwald (Hubert). président directeur général du palais des sports 
de Paris; 25 ans d'activité professionnelle el sportive et de servires 
militaires. 

Jorry (Paul-Albert-Joseph), président fondateur de l'Amicale sporlive 


frar 1 


iires. 


de Pont-Sainte-Marie; 56 ans 6 mois d'activité professionnelle, de 
services rendus à ia jeunesse et aux sports el de £services mMmiil- 
taires 

Lalour (Antoine-Jean-André secrélaire général d 


; 1 
presse sporlive; 49 ans d'activité professionnelle et sportive el 
services mililaires. 

Léger (Bernard-Albert)}, inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports, délégué général de la fédération des maisons de jeunes et 
de la culture; 33 ans d’aclivité professionnelle, de servi-es rend'is 
à la jeunesse et de services militaires. 

Mathieu (René-Onofre-Emile), président de la commission 
et de propigande de la fédération française de lawn-lennis; 51 ang 
d’activiét professionnellle et sportive et de services militaires 


1 


le pressé 


Pen PE 


Meunier {Emile-Jules)\, membre du comité directeur de la 
nationale de sauvetage, président de la conumnission de joutes de 
la fédération nationale de sauvelage; 58 ans d'activité profession- 
nelle et sportive et de services mililaires. 

Richard (Emile-Henri), vice-président de la commission de gymnas- 
tique de la fédération sportive de France; 538 ans d'activité profes- 
sionnelle et sportive et de services militaires, 

Rigal (Louis-Jean-Julien), sélectionneur de la fédération française de 
football, vice-président du comité technique de la fédération fran- 
çaise de football; 46 ans d'activité professionneile et sportive et 
de services militaires. 

Rohart (Alfred-Marcel), président de la iigue de Champagne-Lorraine 
de la fédéralion francaise des sociétés d'aviron;: 50 ans d'activité 
professionnelle et sportive et de services militaires. 

Raux {Félix-Francois), président du Football-Club blidéen, à Blida; 
43 ans d'activité professionnelle et sporlive et de services mili- 
taires. 

Ruhlmann (Charles-Auguste-Victor), vice-président de l’'Avant-garde 
du Rhin; > ans d'activité professionnelle et sportive et de services 
militaires. 

Schoebel (Emile), professeur d'éducation physique et de natation 
aux écoles normales supérienres d'éducation physique; 90 ans 
8 mois d'activité professionnelle et sportive et de services mmili- 
taires. 14 sauvetages. 

Serdane (Gustave), journaliste sportif, à Tunis; % ans d'activité 
professionnelle et sportive et de services mililaires. 

Toussaint (Jean-Alexandre), président de la fédération des jeunesses 
laïques républicaines des Deux-Sèvres: % ans d'activité profes- 
sionnelle, de services rendus à la jeunesse et de services mili- 
taires. 








Cabinet du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 





Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 


Vu le décret du 11 août 1951 portant nominafion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 48-122 du ?8 juillet 1948 portant règlement d'admk 
nistration publique en te qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret n° 51-1020 du 21 août 1951 concernant la composition 
des cabinets des secrétaires d'Etat; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux beaux-arts pris be 24 août 1951 
portant nomination des membres du cabinet, 

Arrôûte : 

Art. er, — M. Maurice Bonafous, secsélaire général de la préfeo 
ture de la Seine-Inférieure, est nommé directeur du cahinet d U 
taire d'Etat aux beaux-arts. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 14 
République française et prendra effet a compter du 11 août 1%51. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 


[nl 


ANDRÉ CORNU, 


0 


Nélégaiion de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 


Vu le décret n° 51-1066 du 1er septembre 1954 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat aux beaux-arts: 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délécuer 
par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 11 août 1951 porlant nomination des membreg 
du Gouvernement, 
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Arr 

A ter, — Délégation est donnée à M. Perchet, directeur de l’ar- 
| re, à {et de signer au nom du secrétaire d'Etat aux beaux- 
à ( lans la limile de ses altributions: 

jo Les ôtés d'inscription sur l'inventaire des monuments histo- 

( et êtés portant radiation de ces inventaires, 
les es de s<ement parmi les manumentis historiques ou 
parm s sites ainsi que toutes dérisions relatives aux mesures 
{ l'urgence ; 

20 Les s de toute nature relatives au personnel des ser- 
\ i la direction de l'architecture, à l'exception des 
act rutement, l'avancement, la c=ssation de fonc- 
ons « id les fon-tjonnaires rangés dans les catégories À 
et B dé | ri du 19 octobre 1916 et le décret du 10 juiliet 
1 19 

I | | tratives ou comptables se rapportant à 

d l'architecture et à la gestion du matériei, 

ni \ des marchés de travaux ou de fournitures 

i entions de toute nalure dans la limite d’un mon- 
l num di U In ons de fran 

Art. 2 [ 1} wù d'emnêchement de M. Perchet, sous- 
dc . e es! donne à M. Ramat, sous-directeur des 

\ 1 liquidation des dépenses et du contrôle des travaux, 
et à M ( g, sous-directeur des bâtiments, à l’effet de signer 
au nom l et dans la limite de leurs attributions les mar- 
chés de travaux ou de fournitures d’un montant inférieur à 50 mil- 
ons de fran nsi que toutes pièces annexes. 








Art. 3 Le pre t arréié sera publié au Journal officiel de la 
Répub f | { 
Fa \ P e 3 septembre 1954. 
ANDRÉ CORNU. 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Annulation de l'arrêté du 1 décembre 1950 autorisant la Caisse 


regionale de sécuriie sociale de Paris à accepter la dévolution de 
biens provenant de la liquidation de l’Entr'aide française, 





Par arrèté du 29 aoû! 1951 a été annulé l'arrêté du îer décembre 
4950 autorisant la Caisse régionale de sécurité sociale de Paris, 
ne 75 R, 23, rue d'Athènes, à Paris, à accepter les biens affectés aux 


à la maison d'enfants dénommée 
par l'Entr'aide française. 


8 


aclivités précédemm exerrées 
Chez Nous, à Illiers (Eure-et-Loir), 





Date des éloctions des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires des administrateurs civils et des secré- 
taires d’admin stration du ministère du travail et de la sécurité 
sociale. 


Le si \ la préside ju conseil et le ministre du 
{rar a li irité S il 

Vu Ja 19 bre 19:6 portant statut général des fonclion- 
naires, € n ies cies 20 et 22° 

Vu le 4 11-1370 du 24 juiliet 1947 portant règiement d’admi- 
Ti il pour l'appiication de l'article 22 de la loi 
du 19 ( { aux mmissions administralives pari- 
lai ( i S lès paritaires 

Vu 18-1708 du 5 novembre 1948, no 50-30 du 1er jan- 
\ | 33 du 11 juillet 1950 modifiant les dispositions du 
{ t 11-1570 21 L 19%; 

\ 21 ju 1951 modifiant l'arrêté du 12 décembre 1947 
] : nissions ad tratives paritaires à l’adrni- 
li 

Vu l’ar « 21 n 1931 fixant au 26 juin 1951 la date des 
nouvelles « | lu personnel aux commissions 

iminisira de l'administration centrale compétentes 
à l'égard de: ituinislrateurs civils et des se:rélaires d'adminis 
trat 

S la } lirecteur de l'administration générale et du 
} 1 travail et de la sécurité sociale, 

Ar il 

rt. 1er — La date du 3 octobre 1951 est substituée à celie du 
26 juin 1941 prévue par l’arrèté susvisé du 21 juin 1951 pour: les 
nouvelles élections des représen'ants du personnel aux commissions 


administratives paritaires de l’administration centrale compétentes à 


l'égard des administrateurs civils et des secrétaires d'administration. 





Art. 2, — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail et de la sécurité sociale est chargé de l’exé- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 31 août 1951. 

Le minisire du travail et de la sécurité socidle, 
FAUL BACONX, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
MAURICE AICARDI. 


te 
nn 4 Ed 





Approbation de modifications aux statuts de la caisse algérienne 
mutuelle de prévoyance sociale des fonctionnaires. 


août 1951, ont été approuvées les modificationg 
mutuelle de pré- 


Par arrêté du 3 
apportées à ses statuts par la caisse algérienne 
voyance sociale des fonctionnaires. 


+ © +- 





Conditions de vérification des eppareils de levage 
autres que les ascenseurs et monte-Charge, 





Reclificatif au Journal ofjiciel du 26 août 1951: 

Page 9085, 2° colonne, article 3, paragraphe 1er, 2e ligne, ar lieu 
de : « L'épreuve statique d’un appareil consiste à lui faire supporter 
la charge d’épreuve, sans le faire mouvoir... », lire: « L'épreuve sta- 
tique d'un appareil consiste à lui faire supporter la charge d'épreuve, 
sans la faire mouvoir... ». 





dl dé Ge 


Conditions d'agrément pour la vérification des appareils de levagu 
autres que les ascenseurs et monte“charge. 


——— 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 191, page 9086, 1re colonne 
article 2, paragraphe 3°, 20 ligne, au lieu de: « La liste du matériel 
possédé à la date de la demande d’agrément et destiné aux épreuves 
et examens... », lire’ « La liste du matériel possédé à la date de la 
demande d’agrément et destiné à procéder aux épreuves et exa- 
ments, 





+ © 


Caisse nationale de sécurité sociale, 


Par arrêlé en dale du 28 août 1951, M. Issarte], inspecteur des éta. 
blissements sanilaires, de la caisse nationale de sécurité sociale de 
4e classe, a été promu à la 3 classe de son grade à compter du 
1er juillet 1951. 


ne cc NOT RE EEE 





Homclogation de dispositis de protection pour dégauchisseuses à 
porte-outits rotatif pour le travail du bois et des matières siml- 
laires. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1951 (décision du 14 août 
1951), page 9087, {re colonne. 

{o Au lieu de « Homologation de dispositifs de sécurité pour 
dégauchissenses à porte-outils relatif..», lire: «Homologation de 
dispositifs de sécurité pour dégauchisseuses à porte-outils rotatif. ». 

20 Article 2, 2e ligne, au lieu de: « En exécution des articles #& 
et 6 de la décision du 19 juillet 1948 modifiée. », lire: « En exécution 
des articles 4 et 6 de la décision du 19 mai 1948 modifiée. ». 

3o Article 3, re ligne, au lieu. de: « En exécution des articles 4 
et 6 de la dé:i#on du 19 juillet 1948 modifiée. », lire: « En exécution 
des articles 4 et 6 de la décision du 19 mai 1948 modifiée... », 

+6 +— 








Homoïogation de machines à mouler, 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1951 (décision du 18 août 
1954), page 9088, 1re colonne, article 1er, 28e ligne, au lieu de: 
« No 180-1627-D. 851-type 4 G », lire: « No 180-1627-D, 851-type 4 ». 

—*+ + 





Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 26 août 1951 (décision du 20 août 
1951), page 9089, 1re colonne, article 4, 6e ligne, au lieu de: « Ne 897- 
4602-D. 851... », lire: « No 397-1662-D, 851... ». 


4} ® 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 31 août 1951 portant approbation du budget spécial 
des iles Wallis et Futuna (exercice 1351). 


Le président du conseil] des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu la loi n° 51-631 du 24 mai 1951 relaiive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, 1, dépenses civiles) ; 

Vu le budget spécial des îles WaïHis et Futuna (exercice 1954), 


Décrète : 


art. 1%, — Est approuvé le budget spécial des îles Wallis et 
Futuna, pour l’exercire 1951, arrêté en receltes et en dépenses à la 
somme de 6.127.000 francs C.F.P. 


\rt, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
ière de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 41951. 

; R. PLEVE., 
Par le présiden: du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 





Décret du 31 août 1951 reportant du 17 au 30 septembre 1951 la 
date d'ouverture de la session budgétaire de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 
Vu le décret ne 46-2376 du % octobre 1916 portant création d’une 
assemblée représentative au Cameroun, 


Décrèle : 


Art. fer, — La session budgétaire de l'assemblée représentative du 
Cameroun s'ouvrira exceplionnellement entre le 1er et le 30 sep- 
tembre 4951. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel du Cameroun et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 31 août 191, 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Déoret du 31 août 19651 reportant du 15 septembre au 15 octobre 
la date d'ouverture de la session budgétaire du conseil Sénéral 
des Comores. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 
Vu le décret no 46-2382 du 25 octobre 1946 portant création d'un 
conseil général de l'archipel des Comores, 


Décrète : 


Art. {er, — La session budgétaire du conseil général des Comores 
ra exceptionnellement entre le 15 septembre et le 13 octo- 
re 


Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal offigiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar et 
dépendances, section Comores, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 31 août 1%. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 


R. PLEVEN., 








Déoret du 31 août 1951 approuvant la délibération n° 120-51 du 
25 avril 1951 de l'assemblée représentative du Cameroun modifiant 
les droits de sortie. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer: 
Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création de 
représentative du Cameroun; 

Vu la délibération n° 4120-51 du 21 avril 1951 de l'assemblée repré- 
sen.ative du Cameroun modifiant les droils de sortie; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu 


} 


l'assemblée 


L 
Décrète : 

Art, ler, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
Ja délibéralion susvisée no 4120-51 du 25 avril 1951 de l'assemblée 
représentalive du Cameroun modifiant les droits de sortie. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel du Cameroun el inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 1%1. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


4 © ©. 





Décret du 31 août 1951 approuvant la délibération n° 176 du 25 avril 
1951 de l'assemblée représentative du Cameroun modifiant les taxes 
intérieures de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'oulre-mer; 

Vu le décret du > octobre 1946 portant créalion de l'assemb'ée 
représentative du Cameroun; 

Vu la délibération no 476 du % avril 1951 de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun modifiant les taxes intérieures de consom- 
mation, 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. {er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 1736 du 25 avril 1951 de l'assemblée repré- 
sentative du Cameroun modiflant dJes taxes intérieures de consomme 
mation. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'oure-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun el insér 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 août 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des minis.res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





Décret du 1: septembre 1951 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (à titre civil). 


Par décret en date du {+ septembre 1951 pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 7 août 1991 portant que les promo- 
tion et nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nommés dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur {à {tre 
civil) : 

Au grade d'officier. 


M Trognon: (Jules-Louis), avocat général à la cour d'appel de l'Afri- 
que occidentale française, Dakar. Chevalier du 31 décembre 1930 à 
titre militaire, 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Albuchet (Louis), négociant importateur exportaleur à Tamatave, 
planteur à Antsirabe, Madagascars 35 ans 9 mois 28 jours de pra- 
tique professionnelle dont 4 ans de majoration pour mobilisation. 

Bartoli (Charles-Félix), receveur des domaines à Abidjan, Afrique 
occidentale française ; 43 ans 6 mois 24 jours de services dont 7 ans 
5 mois 20 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 
et 3 ans pour mobilisation. 

Blanc (Gaston-Charles), proviseur du lycée de Dakar, Afrique 
dentale française; 33 ans 3 mois {6 jours de services dont 1 an 
16 jours de majoration pour services civils hors d'Europe 

Bordes (Uharles-Gustave), planleur à Sinfra, Côte d'Ivoire, Afrique 
occidentale française; 44 ans de pratique professionnelle 


oCCt- 
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Catalogne (Edouard), directeur adjoint de la Banque de l’indochine ; 
26 ans 7 mois 6 jours de services, dont 2 ans de majoralion pour 
mobilisation. 

Chimier (Armand-Pierre), administrateur de 1re classe de la France 
d'outre-mer, secrétaire général du Dahomey, Porto-Novo, Afrique 
occidentale française ; 30 ans 3 mois 10 jours de services dont 4 ans 
Re 0 d'Europe 
et 1 an pour mobilisation. 

Clerget- (Claire) (en religion mère Anne-Marie de la Visitation), 
infirmière supérieure de la léproserie de Marana, province de Fia- 


narantsoa Madagascar) ; 53 ans de vie religieuse. 


Cozanet (Claude), administrateur de fre classe de la France d'outre- 
mer, administrateur maire d’Antsirabe, Tananarive (Madagas£ar); 
97 ans 7 mois de services dont 3 ans 10 mois 10 jours de majora- 
tion pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisa- 
Lion. 

Dizz (Joseph-Michel missionnaire, ancien vicaire apostolique de 


d'Ivoire, Afrique occidentale française); 42 ans 
vie religieuse dont 3 ans de majoration pour mobilisa- 


Kornogo (tôle 
6 mois dé 
lion. 

Puces (Jean-Pierre), 
d'exploitation forestière 
71 jours de pralique professionnell 
mobilisation 


Galinier (René-Mary) 


exploitant forestier, 
africaine (S. E. 
aon! 


directeur de la Société 
Fr. A.); 29 ans 2 mois 
1 an de majoration pour 


administrateur de fre classe de ia F. O. M. 

rétaire général de la Guinée (Afrique occidentale française! ; 
98 ans 7 mois 4 jours de services dont 4 ans 5 mos 10 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe et 3 ans pour mobi- 


Fernand-Augustin), administrateur de 2 classe de la 
F. O. M.: ?9 ans 6 mois » jours de services dont 4 ans 8 mois 
94 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et 1 an 


pour mobilisation. 

Henard (Gux administrateur adjoint de îre classe de Ja France 
d'oulre-mer: 25 ans 4 mois 17 jours de services dont 2 ans 10 mois 
93 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et { an 


11SAalIUE, 


pour mm bi 


Honore (Antoine-Octavien-Marie), avocat général près la cour d’ap- 


pel de l'Afrique occidentale française, Dakar: #1 ans 8 mois 4 jour 
de pratique professionnelle dont 7 ans { mois 25 jours de majora- 
ton pour services civils hors d'Europe el 2 ans pour mobilisa- 
tio 


Journeaux (Jean), directeur du groupe succursale et agences de 
la Banque de Madagascar, 29 ans 3 mois de pratique profession- 
Here, 

Lescanne (Maurice), ingénieur en chef de 2° classe des travaux 


Razatindrabe (Adolphe), écrivain, interprète principal hors classe, 
Tananarive (Madagastar) ; 25 ans 7 mois 2 jours de services. 

Remy (Joseph-Paul), direcieur des études et travaux à la société 
anonyme Georges Lesieur et fils;*48 ans 6 mois de pratique pro- 
fessionnelle, dont 4 ans de majoration pour mobilisation. 

Rollin (Adolphe-Félix), directeur de banque à Brazzaville 
équatoriale française); 32 ans de pratique professionnelle. 

Sabattier (Serge) chef des bureaux d'outre-mer à l’agence France- 
Presse; 27 ans de pratique professionnele, dont 1 an de majoration 
pour mobilisation. 

Saron (Gilbert), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
chef du service général de l'information à Tananarive (Madagas- 
<ar) ; 3 ans 11 mois 7 jours de services dont 5 ans 3 mois 18 jours 
de majoralion pour services civils hors d'Europe et 1 an pour 
mobilisation. 

Mile Verdat (Marguerite), chef de section de 2 échelon à l'institut 
français de l'Afrique noire à Dakar (Afrique occidenta]e fran- 
Çaise) ; 26 ans 8 mois 8 jours de services dont 4 an 68 mois 9 jours 
de majoration pour services civiis hors d'Europe, 


—$- 6 2-————————————— 


(Afrique 





Administration générale, 


Par arrêté du 29 août 1951, est acceptée la démission de son emploi 
offerte par M. Gaïnet (Jean-Henri-Georges), sous-chef de bureau de 
2 classe d'administration générale d'outre-mer. 


—+e+ 





Elevage et industries animales, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 29 août 
1951, est acceptée la démission de son emploi offerte par M. Des- 
tombes (Léon), vétérinaire inspecteur de 2e classe du service de 
l'élevage et des industries animales outre-mer. 


+0 + 





Gendarmerie, x 


Par arrêté du 28 août 1951, M. Bagnou!s (Henri), lieutenant d 
gendarmerie du détachement de gendarmerie de l'Afrique occidentale 
rançaise-Togo est placé dans la position de mission en métropole au 
bureau gendarmerie de la direction des affaires militaires du minis- 
tère de la France «l'outre-mer pour une durée de trois mois, à comp- 






























































publics de la France d'outre-mer, Dakar (Afrique occidentale fran- ter du 23 août 1951. + ; # 
case): 31 ans 8 mois { jour de <ervices dont 3 ans 11 mois 2 jours Pendant la qJurce de sa mission M. Bagnouls aura droit aux émolu- FE 
de majoration pour servires civils hors d'Europe et { an pour mobi- ment et indermnités prévus aux articles 4 et 15 du décret ne 30-794 à 
lisation. du 23 juin 1950, À 
Lesian {Léon-Gabriel}, directeur général des é.ablissements Lasoste +6 + 
et Ce au Sénégal, Saint-Louis (Afrique occidentale française); 47 ans 
7 ruse ge se Dre, nus professionnel:e dont 5 ans de majo- Travaux publics. 
rai: pu *D311Sa LUI sand im 
Ortoli (Louis-Henri), administrateur de fre classe des colonies, ins- 
pecleur des affaires administraives du Soudan, à Koulouba Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer, en date da 
{Afrique cccidentale française); 21 ans 9 mois 18 jours de services 91 aoû 1951, l'arrêté du 21 avril 1951 portant intégration dans le 
dont 4 ans 6 mois 15 jours de majoration pour services civils hors cadre général des lravaux pubiics de la France d'outre-mer d’adjoints 
d'Europe et { an pour mobñisation, techniques de cadres locaux des travaux publics, pour compter du 
Ramamonjisoa, docteur en médecine médecin bre à aàmbhosi!ra. {er janvier 1951 du point de vue de Ja solde, a été modifié comme 
Fianarantsoa (Madagascar); 51 ans 6 mois de pratique profes- suit, en son lab'eau de l’articie 1er, en ce qui concerne les adjoints 
sionne!l . techniques ci-après: 
GRADE INTEGRATION DANS LE CADRE GÉNÉRAL DES TRAVAUX PUBLICS 
ue la France d'outre-mer. 
; 7 | ee dans le cadre local “ 
TERRITOIRE NOMS ET PRÉNOMS he « avec ancienneté | avec rappel pour 
avec ancienneté ‘Age de Ds 
« - civile conservée services militaires 
travaux publies, Au grade et classe de: du : de : conservés 
Afrique équatoriale | Delpech {Georges)..! Conducteur 1re classe. | Adjoint technique prin- | 1er janvier 1951. » » 
francaise. Cipal 4 classe. 
Indochine .,........ | Dussossoy (Paul)... ! Adjoint technique prin- | Adjoint technique prin- | 1er janvier 1950. | 8 mois 7 jours. » 
cipal 3e classe. cipal 3e classe. 
Indochine .....:..:: Velasque (Georges). | Adjoint technique | Adjoint technique fer janvier 1950. | 3 mois 6 jours » Ë 
2e classe. 2 classe. 3 
Madagascar ....... Ioareau (Guy)..... Adjoint technique prin- | Adjoint technique prin-| 1er janvier 1951. » » 
cipal 4e classe. Cipal 4e classe. 
Nouvelle-Calédon'e. | Langouet (Auguste, | Adjoint technique | Adjoint technique prin-| fer janvier 1951. » » 
hors classe. Cipal 3e classe. 
Afrique occidentale | Leclercq (René;....| Adjoint technique | Adjoint technique! fer janvier 1950. & mois. » 
irançaise. 3 classe, Je classe. 
Afrique occidentale | Viaut (Jacques)... ! Adjoint technique prin- | Adjoint technique prin- | 4er janvier 1954. 8 mois. 4 mois 21 jours. 
française. cipal 4e classe, cipal & classe. 
Afrique occidentale | Cauquny (Jean)... Adjoint technique! Adjoint technique | 4er janvier 1951. » » 
française {re classe. 1re classe. 
Afrique occidentale | Giordani (Konce)...! Adjoint technique | Adjoint technique | 1er janvier 1951. | 41 an 10 mois |1 mois 27 jours, 
française. 2e classe. 2e classe. 2 jours. 
Afrique occidentale | Murali (Jean)....... | Adjoint technique! Adjoint technique | {er janvier 1951. |4 mois 29 jours. » 
francaise. 2e classe. 2e classe. 
Afrique occidentale | Fremeaux (Gabriel).| Adjoint technique! Adjoint technique | 4er janvier 1951 1 an. , 
française. 2e classe. 2e classe. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Servites extérieurs, 


Par arrêtés du 28 août 1951: 

A été nommé receveur de fre classe à Houilles et titularisé dans 
L grade correspondant, M. Tallon, inspecteur principal à Troyes. 

ont été nommés receveurs de 2 classe et titularisés dans le grade 
ecrrespondant, les receveurs de 3° classe désignés ci-après: 

A Molsheim, Mine Lab, d'Obernai, 

A lHéninLiétard, M. Thumerel, de Nœux-les-Mines, 

4 été réintégrée à Paris-Interurbain, à compter du 4° octobre 
j951, Mme Gautrois, surveillante, précédemment détachée auprès 
du secrétaire d’Etat aux forces armées (guerre), au titre de l'arti- 
cie 99 de la loi du 19 octobre 1946. 

<———— 6-8 8 ——— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1951, page 8951, 
jre colonne, 14e ligne, au lieu de: « a été réintégré, à compter 
du 1 août 1951 », lire: « a été réintégré, à compter du 1er sep- 
tembre 1951 ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Détrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Pertificatifs au Journal officiel du 2%6 août 1951: 

Page %82, 2e colonne, 53e ligne, au lieu de: « les propositions et 
pominalions », lire: « les promotions », 

l'age 83, re colonne, 4e ligne, au lieu de: « portant que les pro- 
posilons et nominations », lire: « portant que les promotions et no- 
minations »; 2 colonne, 62e ligne, au dieu de: ‘« 27 ans 7 mois», 
dire: « 21 ans 7 mois ». 

Page 9084, 2e colonne, %5e ligne, au lieu de: « Ja cidrerie et les 
cilié à Limoges », lire: « la cidrerie et les jus de fruits à Nar- 
bonne (Aude) »; 57e ligne, au lieu de : « Thermant », lire: « Thier- 


mant », 
+0 £- 








Attribution de subventions pour les travaux d'équipement rural 
entrepris à titre de réparation de dommages causés par iles cala- 
mités publiques. 





le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget, 

Vu Je décret du 21 avril 1939 sur le régime des subventions 
en enalière de travaux civils, notamment les tableaux D et F an- 
nexes; 

Vu 1'arrêlé interministériel du fer juin 1944 modifiant les taux de 
subventions pour la construction de chemins d'intérêt agrico!e ; 

Vu le décret du 7 juillet 1947 modifiant les taux de subventions 
pour ‘ravaux d'alimentation en eau potable; 

Vu l'acte dit loi du 23 novembre 1940 relatif au régime des sub- 
ventions en matière de travaux civils, 


Arrêtent: 

art. fer, — A Utre exceptionnel et dans la limite des crédits 
spéciaux qui seront accordés au ministre de l'agriculture, les tra- 
vaux d'équipement rural entrepris à titre de réparation de dom- 
mnizes causés par les calamilés publiques pourront bénéficier de 
subventions calculées selon les barèmes en vigueur, et majorées de 
50 p. 100, sans pouvoir en aucun cas excéder 80 p. 100 de la 
d‘»ense prise en considération. 

\rt. 2. — Les subventions allouées dans les conditions ci-dessus 
eront payables en capital. 

Art. 3. — Les demandes de subventions seront instruites et les 
subventions seront versées dans ies conditions fixées par la régle- 
mentalion applicable aux travaux d'équipement rural bénéficiant 
de l’aide finencière de l'Etat. 

Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
azricole au ministère de l’agriculture est chargé de l'application du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
française. 

Fait à Paris, le 9 août 1954. 


un 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOUBE, 
Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


YVES MALHÉOOT. 
Le ministre du budget, 


EDOAR FAURE. 





- @& &- 





Fonds de concours, 


mi 


fo Par arrûté ‘rministériel en date du 21 août 1951, un crédit 


de 114.262.408 F provenant de fonds de concours est défini | | 
annulé au titre des chapitres ci-après du budget de l'exerci (1 
Chap. 3040. — Payements à l'imprimerie des Journaux 

RE TE nee PP SNOOPER TT : 12.210 
Chap. 305%. — Payerments à ladrministration &es 

postes, télégraphes et télé} Rise 171.116 
Chap. 3070, — Indemnités pour frais de déplace 

ments et de missions: 

ana rhone rh énaasesiseis si 2.933.749 
ns due nh tons mn ae es .… 615.601 
Chap. 3080. — Lovers et indermnilés de réquisilions 

ER RESTE REP PR RE EE EEE 1.139 
Chap. 3110. — Entretien et fon-tionnement du maté 

RE la sim rer versus: snpnte ste ose « 0 900.319 
Chap. 32%. — Contrôle des lois sociales en agricullure. 

— Matériel et dépenses diverses..........,..s....ee 132.182 
Chap. 3120. — Remonte des haras.................... 20.000.211 
Chap. 3910. — Travaux d’entrelien dans les forèts 

domaniales, les dunes et les parcs.................. 2.095.800 
Chap. 3520. — Frais d'adjudications el aménagements. 163.200 
Cage 5900. — PISCICOMUTS. .... soon se ee 2.601.100 
Chap. 3600. — Frais de fonctionnement des cormmis- 

sions de surveillance des taureaux et béliers. — 

TL in anse a doi es lhenphenette serres ss 2.181.479 
Chap. 5130. — Encouragements à l'industrie cheva- 

RU ISO nn ss sdhonéosssnsrannaas 12.986.977 
COR NORD OVER RIDN. css nosmonsie ages 0 26.086.916 
Chap. 3200. — Organisation et vulgarisation en faveur 

M PPS PREMIERE CPR NE 23.266.163 
Chap, 6010, — Secours (art. 3).........sssonooneuce se ee 39.500 

EP CORRE TE ECO 11:.262.108 EF, 


20 Un crédit équivalent a 616 ouvert au titre des chapitres ci-après 
du budget de l'exercice 1951: 


Chap. 3070. — Remboursements à diverses adminis- 
trations : 
M ne inner accorde ras ses 175.146 PF. 
M en une sm cou ssenemeñse 15.210 


1 


Chap. 3080. — Indemnités pour frais de déplacements 
et de missions : 


RE rs sign Nadens rieur canaliser 9.933.739 
D UN Née Es RPC PE PP OR CET 3.612.661 
Chap. 3100. — Lovers et indemnités de réquisitions 

(ant. 4... Has in rar init israssadeus Re 1.419 
Chap. 3120, — Achat, entretien et fonctionnernent du 

matériel automobile (art. 2}....,.........ossosee see 900,319 
Chap. 2230. Contrôle des lois sociales en agricul- 

ture. — Malériel et dépenses diverses.............. 139 182 
Chap. 31%. — Remonie des haras.................... 36.65 .214 
Chap. 3510. — Travaux d'entretien dans les forêts 

domaniale:, les dunes et les parcs..........,...... 2.095.800 
Chap. 33590, — Frais d’adjudications et aménagements. 163.200 
NON US nie 0: MO I TR I ET 2.651.100 
Chap. 2610, — Frais de fonctionnement des cornmis- 

sions de surveillance des taureaux et tbéliers. 

SE A SEP ER PE Bo 2.184.417 
Chap. 5150, — Encouragements à l'industrie cheva- 

LUTTE 5 15) DAT CT à SONORE PE PPS CR ……. 12.986.977 
Chap. 5160. — Vulgarisation...........,...s.s.ssonss 26.086.916 
Chap. 5210. — Organisation et vulgarisation en faveur 

Re ana intimes nat e 5 . 23.266.164 
COR US — BOCOUMR num dessous es des eos site . 39,200 

PR usée chbisss Modes . 18 108 F. 
——— 9 &-—-——— 

Rectificalif au Journal officiel du 23 août 1951: page 8987, 

2e colonne, 6e ligne, au lieu de: « 35.000 », lire: « 7o.000 ». 
__. > 





Salaire de l'ouvrier agricole et de la servante de ferme pendant 
l'annez 1959, en vue de l'application des dispositions relatives 
au conrat de travail à salaire tifféré prévues par le décret-loi du 
29 juillet 1939 relatif à la famiile et à la nata'ité françawes. 

Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret-loi du 29 juillet 1929 reïat:f À la famille et à la nata 

lité françaises et notamment les articles 63 et 69 

Arrèle : 

Art. 1er, — Pour l'appliation des dispositions du chapitre WI, sec. 

tion A (contrat de travail! à salaire différé) du décret du 29 juillet 

1939 relatif à la famille et à la natalité françaises, le plein salaire 

annuel en espèces de l’ouvrier agricole et de la servante de ferme 

logés et nourris est fixé pour l’année 1950, conformément au tableau 
annexé au présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrôté. 
Fait à Paris, le 23 août 1951. 
; Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN GALIMAND, 
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SALAIRE DIFFERE 1950. 
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CNE 


PURE Sarrrssniscuinèmenc craie 
Belfort {Terriloire de 
Bouche: COR + OR 
7 SPP ER R EQR" 
SE SR 


sms... 


27, RS MEET RER ME REX EU 
LL PP RE 
CORRINONT Sonore cts 
EP PP 
DS sde iousesessus 
RP 
os dcsso stone tal 
LT PR PR RS RER RARE 
stress evrsauns 
PR rss es 
1 RP … 
{aronne 
SP PRE TRRON E CE Eee 
DDR is cobmotosoosnssessets 
RL rate on éotittrinte 
IS ds ncéoesssivensuode 
LT ESS SR EME D 
ND OL-LOMNS. :.ssssosanceses ns 
D io asetheientsiasasadis 
PP PR PR 
OR PP En 
DORE no sssatesnstonsssaut os 
D se soit uneronsres sos.à 
POTERIE T 
LOIrCANIÉTIEURTS »-sssvsossscosse 
D RSR ER 
KP ESRI RE 0 
LOLeLGsNOnNe s..soossovscostets 
CCE 
Maine-et-Loire ccscossesssssssses 
DR sn erescvounestsiens 
Marne 
Marne (Haule-)......5...1.0.0.056 
MATOUMO ....ssssovssevosesstoess 
Meurthe-et-Moselle ...s...sesses. 
DO ns msitisscenvosetthss PTE 
MR ss srrssvincérestosñons 
RD fi sonnortsesteeon che sans 
NDS nscocoovnsssthéhéetsassoneh 


IRD sic ovonosocséeaséetmeñse se 
MR LE sages vemaressciités) 
Pas-de-Calais ...sssoososcosossves 
Puy-de-Dôme ss. 
Pyrénées (Basses-)............... 
Pyrénées {Haules-)......s.s.ses. 
Pyrénées-Orientales ...,......... 
Rhin (BAS .ssossocoscvsoosésssse 
HR TRAUR ls csonnssesvssrest 
Rhône 
Saône (Haule-).....000000000.0 6 
Saône-et-Loire ...osososccoossesee 
Sarthe PRET ELEILITETELIELEEEETETE 
Savoie 
Savoie (Haulte-}........0... + 
Seine 
Seine-Inférieure ,scssososesesssss 
Seine-et-Marne .....sossosssesess 
Seine-et-Oise ........ seche eve 
Sèvres (DeuUX-).......ssssssessee 
SOMME soso sois ue 
TR ssovre eos séesschadite Rs 
Tarn-et-Garonne .....ssossesese ée 


AT soso sessenecsese …... 
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nm nm mnt 


NOUCIUED sonne csoseosese ...$ 
POS cocosonicsvecetiaisterionss 
NORD: ss sovouprestiécutscitole 
Vienne (Ilautle-)........ 
CT PNR. Lsdidanse tés sr a 
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OUVRIER 








SERVANTE 


francs, 


74.000 
62 .044X) 
79.00) 
63.000 
74.04X) 
88.000 
92.000 
70.000 
85.000 
#2.0K) 
70.000 
€ .000 
72.000 
74.000 
641.000 
75.0) 
72.4KK) 
72.000 
69.000 
6.000 


70.000 
84 .0N) 
74.000 
76.000 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de debet. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme et du ministre des finances et des aflaires économiques, en 
date du 140 août 1951, il est accordé à M. Roussel (André), agent de la 
délégation départementale dé la Meuse du ministère de la recons- 
tsuclion et de l’urbanisme, la remise d’une somme de 5.000 F, repré- 
sentant la partie de Ja dette qu'il a contractée envers l'Etat en perce- 
vant, pendant l’année 1949, un trailement calculé sur des bases 
erronées et par suite d’un montant supérieur à celui qui lui était dû, 


——4 © &————— —— 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
au Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immemwbles bâtis, 





Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
date du 21 août 1951, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
l'Oise, affectés du coefficient de base 46,30, établi en valeur 
avril 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans Je 
rochain arrêlé fixant un coefficient d’adaplation départemental de 
ase, revalorisé à l’aide des index pondérés départementaux men- 
suels, pour la délerminalion des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de juillet 1951 et des mois suivants 

Jusqu'au mois de juin 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
23 mars 1951 rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 

les coefficients géographiques annexés à l’arrêlé du 8 décembre 
4948 restent inchangés. 





0e 


Formes et délais des déclarations et démandes d’indemnité de recons- 
titution et de dépossession dues pour spoliatiqn (commerces de gros 
et assimilés). 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu la loi n° 46-2589 du 28 octobre 41946; 

Vu les articles 4er et 3 de la loi no 49-573 du 23 avril 1949: 

Vu l’article 15 dn décret no 50-633 du 20 mai 1950, portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de ladite loi du 
23 avril 4949: 

Vu l'arrêté interministériel du 8 août 1951, 


Arrête: 


Art. 4er, — Je délai prévu par l’article 15 du décret no 50-633 du 
20 mai 1950 pour le dépôt des déclarations des demandes d’indemnités 
fondées sur les articles 1er et 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 
expirera le 1er février 4952 pour les professions visées par l'arrêté 
interministériel du 8 août 1951. 


Art. 2. — [es déclarations fondées sur l’article 1er de la loi susvisée 
seront adressées au délégué départemental du ministère de la recons- 
truction et äe l’urbanisine par les personnes qui demandent le héné- 
fice dudit article ou qui entendent réserver leurs droits à la garantie 
de l'Etat en vertu de la même disposition, après décision judiciaire 
ultérieure 

Les déclarations devront mentionner les instances engagées contre 
les spoliateurs, les demandes d’indemnité formulées, les ordonnances 
ou jugements intervenus, les accords conclus avec les spoliateurs 
ainsi que la référence des dossiers ouverts, le c2s échéant, auprès de 
l'office des biens et intérêts privés et de l'administration des 
domaines. 

Les déclarations souscrites auprès des délégués départementaux 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme antérieurement à 
la publication du présent arrêté n'auront pas à être renouvelées. Elles 
auront à être complétées par les renseignements prévus à l'alinéa 
qui précède. 

Art. 3. — Les demandes d’indemnité de dépossession relatives aux 
biens et aux professions visées à l’article 4er ci-dessus seront pré- 
sentées suivant les modèles joints au présent arrêté et adressées au 
délégué départemental du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 

La demande d’indemnité de dépossession comportera une référence 
précise à la déclaration de dommages ou à la demande d’'indemnité 
pese pour le même bien en vertu de l’article {er de Ja susdite 
O1. 

Art. 4, — Le directeur des dommages de guerre est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêté qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 août 1951. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le maire des requêtes au conseil d'Etat, 
direcleur du cabinet, 
ROBERT BORDAZe 





PP M 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 

déni A remplir par la délégation 
départementale 


Délégation départementale... : Numéro du dossier: 


DEMANDE D’INDEMNITE DE DEPOSSESSION . | 
(Loi du 23 avril 1949 - article 3.) 

















PROFESSIONS VISEES PAR L’ARRETE INTERMINISTERIEL DU 8 AOUT 1951 


Observations importantes à lire avant de remplir l'imprimé. 


de Le présent modéle de demande concerne les personnes et les entreprises faisant des bénéfices commerciaux à l'erclusion des industries, 
des commerçants ne vendant qu'au détail et des entreprises de presse, de spectacles, des cliniques et maisons 
pôls de vins et spirilueux, des dépôts d’hydrocarbure, des entreprises de stockage et de concassage de charbons. 
1 vise les bâtiments et les éléments d'exploitation. 


ae sanie, des erire- 


La demande doit être présentée par les personnes suivantes: 
a) Immeubles. — L'exploitant, s’il en était propriétaire; s’il s’agissait de locaux :oués, le propriétaire ou l’usufruitier, lorsqu'il en a été 
lui-même dépossédé; 


£ 


b) Eléments d'erploitation. — Le propriétaire de ces éléments. 
Les bénéficiaires peuvent se faire représenter suivant les règles applicables aux dommages de guerre, en donnant pouvoir à un man- 
dataire (1); 


8e Mutations. — Si le bien a été cédé à titre onéreux postérieurement à la rentrée en possession, la demande doit être présentée par le 
vendeur, à moins que celui-ci n’ait expressément cédé, en même temps que le bien, son droit à indemnilé de dépossesion 
l'autorisation prévue par les lois en vigueur (2). Apporter ies justifications nécessaires. 





Si l'intéressé a demandé une indemnité de reconstitution (dommages de spolialion, de guerre ou d'occupation) pour la même exploi- 








tation, numéros des dossiers ouverts par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme... DS 
À FM (Si la demande est présentée pour les éléments d'exploitation seulement, nom 
Nom et DrÉNOMS.... soon oo sonores nee soso venssossss se ee et adresse du propriétaire des bâtiments.) 
Du ‘MSA LEONA OU, ADO... as rseessanes ones tasses sante de press iiedeac es cire lord ndncstan a éd ts cs cns es eee eu cagat 
Adresse ou siège social... :... ones somosescseooemssssescees ee es ep ‘ Nan Din dinde cons dant ets arcs 
RAR us ous vi PE Te sde Hoes ro om éntnonieniieies à 
Demande présentée pour (3)... LP 
01 Gléments d'exploitalion.. D scene CEROART PERRIER NS PER : 
NatIONRIS La ré cisco scene evenements son cases ess ét e sée das ol endaresss LE share raer ee Re 
” E c ve (Si la demande est présentée pour les bâtiments seulement, nom et adresse 
Situation des ‘biens Spoliés.......s.soserosesoseoomsorooesessgnesresee de l'exploitant.) 
Mandataire (éventuellement).....,seoosssssosssssososoccosonecoosenese a na Din un eesldnss a bei obrttsene PA 
(Nom, prénoms et adresse.) 
Propriétaire DOME sono cessent osvennrec nine to sodoseprpeons À coosessesssessssencostocsassconssonnenesnenenessen cesse nn sonne eos vesseseencecasous ssnsosssssuse … 
(Œn cas de mutation postérieure à la spoliation.) 











(1) I1 ne sera pas exigé de pouvoir spécia! si un pouvoir a déjà été donné au mandataire pour les dommages malériels (dossiers de dormn- 
mages de guerre, d'occupation ou de spoliation 

(2) Jusqu'au 20 mai 1951 le tribuna! evil; après celle date, le minstère de la recunsiuciion, 
(3) Rayer la mention inutile s’il y a lieu, 
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RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 










Renseignements aénéraur sur la spoliation (si ces renseignements sont déjà contenus dans le dossier ouvert auprès de la délégation 






r ets ni " t » À _ ler 








Circonstances de la spoliation el noms des spoliateurs. — J]nd quer les dates de mise en sequesire, vente forcée de l'entreprise, etc. 












ON AL M EE MON ON TT VON MR Ne LE NUM ET MER ES LE FRAME À EL à h À 








Déménagement ou évacuation. — Indiquer si une partie du matériel av 









Date de la [in de la dépossession (fin du régime imposé par l'ennemi). 








Instances engagées contre les spoliateurs, nature des demandes formulées, état actuel de la procédure, résullats obtenus ou accords conclus 


, 
avec les spoliateurs. 












ne me = 1! 






























TENSEIGNEME: TS DESTINES AU CALCUL DE L’INDEMNITE 





4. — Bâliments à usage principal commercial (si l'intéressé en était le propriétaire) : 


Surface cumulée, hors œuvre, de fous les étages (à usage de bureaux): ...srrnrrrnnerenennsennenenenenensssssnsnennnsennennenseeseees coco 
à a’exclusion des terre-pieins et combles perdus (autres bäEmente) : PSP RE MERE EE RE RER bise 
. 


doindre un plan coté sommaire, 


LU. — Matériel roulant et chevaux de ‘rail: 
Nombre de véhicules automobiles de plus de 1.509 kg: ue Red Luce PRET CR OS ERP EME AT APR DT PROPERTIES EAN Te cr 
Nombre de véhicules automobiles de moins de 1.500 Kg: ONTTENETRE ENCEINTES SET CRETEETOTEENNEEENEENNTEENENEERERERNENnEENE TEEN 
Nombre de mOlOCYCES: .….....srsossaenssesenanenesesensseseesss0e sontpédtessésserasaseerere sein dispo ens pes enss casssasesseheses csonssscsavenss aévon a insponse te vnssossoranel 
Nombie. de Chevaux Ce LPAIE: ..sssesvsscssensmsevemeñereeesseciscmenenatess ER kinase: iii sailit 


Hi. — Autre matériel. — L'indemnité de dépossesion est, en principe, pour ces ékéments, de 35.000 F par année de dépossession, ce montant 


étant, toulelois, réduit à 22000 F si le personnel de l’entreprise, y compris le propriélaire et sa famille, mais non compris le personnel 


chargé de l'entrelien des locaux, ne dépasse pas 4 personnes. 
Ces montants ne se cumulent pas avec l’indemnisalion forfaitaire prévue pour le commerce de détail. 


intér t demander que l'indemnité soit fonction du bénéfice fiscal moyen réalisé pendant les trois exercices antérieurs à 
1939, L'administration peut également demander que l'indemnilé soit calculée sur cette base. 
. ‘ 
En conséquence, les renseignements suivan!s sont nécessaires: 
1° Personnel employé, y compris le propriétaire et sa famille, non compris le personnel chargé de l’entretien des locaux: ......,, per 
sonne, 


20 Nature des activités de l’entreprise {préciser, le cas échéant, s’il s’agit pour certaines de ces activités, de vente au détail): 


ii: 


bd »s à € © » à € 6'0e 5 à + © 6 55 »v 5e d'à de Se To SD CH ES DRE TS € D R'ÉTOST NN À ele EL eSL LÉ LE ss € ENT 
Référence de la demande d'indemni:é de dépossession pour commerce de détail s’il y a lieu: hic ia bel 

3e Si le demandeur désire que l'indemnité soit fonction du bénéfice fiscal moyen, fournir la justilicalion des bénéfices réalisés pendanf 
les trois exercices qui Ont précédé 299. sscsssssonvesmnesesnsecéenesenssnesesssnsnseessenceses PRIOR E RM RE LEE AE ONE Mn 8 « 

4e Indiquer ci-dessous Jes sommes reçues ou pouvant étre reçues, notamment de l'office des biens et intérêts privés, soit au titre de 
loyer, soit au titre des bénéfices réalisés par les spoliateurs: sms iienianiientiisitdreescaulierlerisle ici 


Roses eñeesnrtécrno érobbte ét ess tron asia dé Can AS dt Data Tee fe » co ro Kerr SL 2 2 6 1 58 


NE Len annees TRS 


Signatures (voir les chservations impor tantes): 





Nota. — La présente demande, soigneusement remplie et assortie, s’il y lieu, des pouvoirs et des justifications ci-dessus désignées, doit 
être adressée ou déposée à la délégation départementale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le délégué départemental pourra exiger des justifications complémentaires concernant notamment l'état-civil, la nationalité, la capacité 
des demandeurs. et leurs droils de propriété ou d'usufruit, ainsi que les bénéfices fiscaux réalisés pendant Jes trois exercices qui ont précédé 
4929. 
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R'INISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Délégations de pouvoirs. 





Le miuistre de l’industrie et de l'énergie, 

vu la loi validée du 19 janvier 1913 portant réorganisation de la 
répartilion des produits industriels; 

Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 

Arrûôle : 

art. 4er. — Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Levy. directeur 
des industries diverses et des textiles, pour exercer les pouvoirs 
conférés par la loi du 49 janvier 1943 aux répartiteurs, en ce qui 
concerne les malières premières et produils industriels de la compé- 
wnce des seclions de répartilion: 

Textiles; 

Cuirs et pelleler:es; 

Papier et carton; 

Produits divers; 

Bois et produits du bois. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre 
Levy, cette délégalion est reportée de plein droit sur M. Robaglia, 
directeur adjoint des industries diverses et des textiles. 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le {er seplembre 1951, 

JEAN-MARIE LOU VEL. 


60 2——— — 





Le ministre de l’industrie et de l’énerg'e, 

Vu la loi validée du 19 janvier 19133 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels; 

Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartilion des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables: 

Vu le décret no 50-S4 du {8 janvier 1950 transférant au ministre de 
l'industrie et du commerce çcerlaines attributions en matière de ravi- 
taillement, 


Arrête : 


Art. 4er, — Délégation est donnée au directeur des industries chi- 
miques pour exercer, en ce qui concerne les produits industriels ei 
malières premières relevant de sa direction, les pouvoirs conférés 
par la loi susvisée du 19 janvier 1943 aux répartiteurs. 

Art. 2. — Le direcieur des industries chimiques peut, sous sa 
responsabilité et par dérision exnresse, déléguer lesdits pouvoirs, à 
l'exception du pouvoir réglementaire, à tout fonctionnaire ou agent 
placé sous ses ordres. 

Fait à Paris, le 1er septembre 1951, 

JEAN-MARIE LOU VEL. 





— 202. 





Régisseurs de recettes, 


Par arrété du 30 août 1951, M. Morenas (Louis), adjoint adminis- 
tralif principal du service des paudres, est nommé régisseur d’avan- 
ces pour le fonctionnement de la régie instituée par arrêté du 
6 août 1951 auprès du laboratoire central des services chimiques de 
l'Etat, 

Conformément aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté du 6 août 
4951, M. Morenas est astreint à uh cautionnement de 240.000 F, qui 
peut être constitué en numéraire, en reules sur l'Etat ou être rern- 
placé par la garantie fournie par l’affilialion à une association fran- 
Gaise de cautionnement mutuel] agréée. 

il perçoit une indemnité de caisse d’un montant annuel de 4.800 F. 


he @ 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 31 août 1951, M. Nicolas (Maurice), inspecteur des 
instruments de mesure en retraite, a été nommé inspecteur hono- 
raire des instruments de mesure. 


—@ © &— 





Travaux publics de l’E:at. 





Par arrêté en date du 29 août 1951, M. Moreau (Raymond), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat (mines) de 2e classe, professeur 
d'exploitation des mines à l’école technique des mines de Douai, a 
été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 4er octobre 1951, pour invalidité ne résultant pas de 
l'exercice de ses fonctions, 





É @ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 août 12951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Cassis (Bouches-du-Rhône). 


Le p ident du conseil des ministres 

Sur le rapport du aminisire de la sant iblique et de la popu- 
{at5n, 

Va :0 16 ret du 17 févr 1990, au É é la mmune de Cas 13 
(Bou:hes-du-Rhône)} en siaüon climatique et a i lé dans cette 
Station chambre d'industrie ciimatique, ensemble la liste de 
classement des stations hydrominérales, c:imaliques et uvales arrêtée 


à la date du {er janvier 1951: 

Va le décret du 7 avril 1951 Jui 
tarif de la taxe de séjour à percevoir dans ceite station; 

Vu la dél'bération de ja chambre d'industrie climalique en date 
du 6 janvier 1950; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 janvier 19540; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 6 mars 1930; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
raies et ciimaiiques en date du 27 juillet 1%1; 


a fixé jusqu'au {er janvier 1952 le 


stations hydrominé- 


Vu les autres pièces du dossier; 

Vu jes lois des 2 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 19% modifié par le décret 
du 30 mai 1923: 


Vu l'article 1er de ]l'( 
maximum du tarif de 
jour de séjour ; 

Le conseil d'Etat (section 


rdonnance du 2? novembre 1915 fixant le 
la taxe de séjour à 16 F par personne et par 


sociale) er endu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au fer janvier 1%7 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l’année 
däns la étation climatique de Cassis (Bouches-du-Rhône 

Hôteis et appartements de luxe: 10 F; re catégorie: 8 F; 2e caté- 
gorie : 6 F; 3e catégorie : 4 F; 4e catégorie : 2 F, 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art, 2 — Ne sont pas passibles de la taxe: 

{o Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qu 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d’üne contribution mobhilière : 

20 Les vcyageurs et représentants de commerce, porleurs de Ja 
d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 


Sont exonérés de la taxe: 

fe Les perrannes qui Fénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
let 1893, 14 juillet 1905 el 14 juillet 1943; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre: 

so Les personnes exclusivement altachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

409 En faveur des enfants de moins de 
que demi-laxe; 

20 En faveur de tout membre d’une 
de la carte d'identité 
11 février 1920. 


sept ans, qui ne payeront 


famille nombreuse porteur 
4n 


personnelle délivrée en vertu de la loi du 


Ces réductions éont au mains égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
à-dire : 


30 p. 100 pour les membres des familles complant trois enfants; 
40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 


7% p. 100 pour les emembres des familles comptant six enfants et 
plus. 
Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 


mément aux dispositions des articles 17 el 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. Il devra notamment servir à assurer, aux indigenté 
qui se présenteraient munis d'un certificat d'indigence des auto- 
rités qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 
aurajent besoin, 

Art. 4 — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du 
décret du ‘4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 193, un état 
portant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au 
ours de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du éyn- 
dicät d'inilialive et au bureau de renseignements, s’il en existe dans 
la station, Cet état sera certifé par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
vhargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 19541. 

PR. PLEVEM. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le manistre de la santé publique et de la population, 
PAUT, RIBEYRE. 


— © &— 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Langogne (Lozère), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la san'é publique et de la popu- 
falion, 

Vu le décret du 23 mai 1929, qui a érigé la commune «Ge Lan- 
gogne Lozère) en station climarique et a institué dans cette station 
une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de classement 
des stations hydrominérales, climauquües et uvales arrêtée à la date 
du er janvier 1951; 

Vu le décret äu 4 juillet 19:2 qui a fixé jusqu’au {er octobre 1942 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir Cans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 8 novembre 1959; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du ?8 novembre 


Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en Gate du 29 décembre 1950; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
el cimatiques en date du 27 juillet 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l’acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 1er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxi- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
de séjour; 


Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 1e octobre 1951 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du fer juin au ter octobre 
dans la station climatique Ce Langogne (Lozère): 

Hiôtels et appartements de luxe: 140 F; {re catégorie: 8 F; 2° caté- 
gôrie: 6 F; 3° catégorie: 4 F; 4e catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultant du présent décret se substitueront 
aux tarifs antérieurement établis à compter de la date de sa pubili- 
cation. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de cette taxe: 

io Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résicence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

%0 IÆs voyageurs et représentants de cimmerce, porteurs de la 
carte d’indentité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 

Sont exonérés de la taxe: 

fo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 4913; 

20 Les muiilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées aux malaëes et celles 
qui, par eur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développerment de Ja station ainsi que les conjoints 


et les enfants mineurs desdites personnes, 
Des réductions sont consenties: 


to En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 


> tout membre d’une famille nombreuse porteur 
uité strictement personarlle délivrée en vertu de 


{ 

la loi du 14 février 1920. 
Ces réductions sont au moins égaies À celes consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer î'intérèt général, c’est-à- 


30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
4 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfents; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants el 
pus. 

Art. 3. — Le produit Ge la taxe de séjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articies {er et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. I] devra notamment servir à assurer, aux indigents 
qui se présenteraient munis d’un certificat d’incigence des autorités 
+ les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
)ESOIn. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 192%, un état 
ee indication précise de l’emp'oi du produit &e la taxe au cours 

e l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau &e renseignements, s’il en existe dans la 
Station. Cet état sera certifié par le maire, 


Art. 5. — Le ministre &e la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 





s R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la ponulatton, 
PAUL RIBFYRE 
Se = &- 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Lion-sur-Mer (Calvados). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 27 décembre 1924 qui a érigé la commune de Lion- 
sur-Mer ({Caivados) en station climatique et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de 
classement des stations hyvdrominérales, climatiques et uvales arrêtée 
à la date du 1er janvier 1951; 

Vu le décret du 20 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au 30 septembre 
1950 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 18 mai 1951; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 mai 1951; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 9 juin 1951; 

Vu l'avis de la* commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 27 juillet 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 4942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le décret 
du 30 mai 1923; 

Vu l’article 4 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant Le maxi- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 40 F par personne et par jour 
de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est fixé ainsi qu’il suit jusqu’au 30 septembre 1955 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du 1 juin au 80 sep- 
tembre dans la station climatique de Lion-sur-Mer (Calvados) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; îre catégorie: 8 F; 2e caté- 
gorie: 6 F; 3° catégorie: 4 F; 4e catégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d’une contribution mobilière ; 

2o Les voyageurs et représentants de commerce porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la Joi du 8 octobre 1919; 

Sont exonérés de la taxe: 

4° Les personnes qui bénéficient des lois d’assistance des 45 juillet 
1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur et contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. : 

Des réductions sont consenties: 

1o En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d’une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
à-dire : 

30 p. 100 pour les mernbres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 106 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
men: aux dispositions des articles 4er et 2 de la loi du 24 septembre 
199. I1 devra notamment servir à assurer, aux jindigents qui se 
résenteraient munis d’un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise- de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l’année précédente sera affiché pendant toute la durée de Ia saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syndicat d'ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s’il en existe dans la sta- 
tion. Cet état sera certifié par le maire. 


Art 5. — Le ministre de la santé publique et de la ppsn est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la populatum, 
PAUL RIBEYRE 


+ e— 


R. PLEVEN. 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Noirétable (Loire). 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 17 février 1930, qui a érigé la commune de Noirt- 
table (Loire) en station climatique et a institué dans celle station 
une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de classement 
des stations hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée à la date 
du 1 janvier 1951; 

Vu le décret du 26 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au 15 octobre 4950 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 9 novembre 14950; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 15 avril 1951; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l’avis du commissaire enqué- 
teur en date du 4 mai 1951; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations 
minérales et climatiques en date du 27 juillet 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 149 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le décret 
du 3% mai 19%; 

Vu l’article 4er de l'ordonnance du 2 novembre 1M5 fixant Je 
maximum du tarif de Ja taxe de séjour à 19 F par personne el par 
jour de séjour ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


h ydro- 


Décrète : 


Art. 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 15 octobre 1955 le tarif 
de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 mai au 15 octobre dans 
k station climatique de Noirélable (Loire): 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; {re catégorie: 8 F; 2e caté- 
gorie: 6 F; 3e catégorie: 4 F; 4e catégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art, 2 — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4o Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière; 

2° Les voyageurs el représentants de commerce, porleurs de Ja 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
4893, 14 juillet 4905 et 14 juillet 1913; 

20 Les mutiiés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdiles personnes. 

Des réductions sont consenties: 

io En faveur des enfants de moins 
que demi-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d’identité strictement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
9 p. 109 pour les memibres des familles comptant six enfants et 
plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de Séjour sera employé confor- 
mément aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. F1 devra notamment servir à assurer, aux indigents qui 
se présenteraient munis d’un certificat d’indigence des autorités qui 
on auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
)ESOIn., 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat 
d'initiative et au bureau de renseignements, s’il en existe dans la 
station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 


de sept ans, qui ne payeront 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Saint-Malo (llie-et-Vilaine). 


Le président du conseil des migisires, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 4 août 1921, qui a érigé la commune de Saint-Malo 
(Ille-et-Vilaine) en station climatique et a institué dans cette station 
une chambre d'industrie climatique. ensemble la liste de ciassement 


ces stalions hydrominérales, climatiques el uvales arrêlée à la date 
du {er janvier 1951; 


Vu le décret du 13 août 1938 qui a fixé jusqu’au 31 décembre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans Celle salon, 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date du 
23 février 1951; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 31 mars 19%1; 

Vu le procès-verbal de l’enquéle et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 16 juin 19%; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 27 juillel 1%1; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 


dit loi du 3 avril 4942 et le décret du : mai 1920 modifié par le décret 
du 30 mai 192%; 

Vu l’article 1er de l’ordonnance du ? novembre 191 fixant le 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el pal 
ce jour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


ma xi- 
jour 


Décrète : 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 30 septembre 19% le 
tarif de la taxe de séjour, qui sera perçue du 1er juin au 30 seplembre 
dans la stalion climatique de Saint-Malo (Hle-et-Vilaine 

Hôlels et appartements de luxe: 10 F: re calégorie: 8 
gorie: 6 F; 3e calégorie: 4 F; 4e calégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huil jours. 


calé- 


Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe e 

4o Les personnes qui sont dormicilites dans la station et celles qui 
possèdent une résiuence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 


2e Les voyageurs et représentants de commerce porteurs de Ja 
carte d'identité professionnel insliluée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

io Les personnes qui bénéficieni d°s lois d'assistance des 15 juillet 
1893, 11 juillet 19% e1 14 Jjuiliet 1915; 

2% Les mulilés, blessés et malades du fait de Ja guerre: 

go Les personnes exclusiveraent altachfes aux malales et celles 
qui, par leur iravail ou par leur profession, contribuent au fonclion- 
nement et au dévelcppement de Ja station ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réducticns sont consenlies : 

jo En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront que 


demi-laxe : 
20 En faveur de tout membre d'une ‘’amille nombreuse 


la carte d’identit# Striclemeni personnelle délivrce en vertu de la loi 


du 11 février 1920. 

Ces réduclions Sont au moins égales à celles conserties pour Je 
prix de trensport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'es! 
dire: 

30 p. 100 peur les membres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 100 pour les "membres des familles comptant quatre enfan 
oÙ P. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants: 
To p. 100 pour les imernbres des familles comptant six enfants et 
plus, 

Art. 3. — %e produit de la taxe de Sjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles {er et 2 de la loi du 21 seplembre 
1919 11 devra notamment Servir à assurer, aux indigents qui se 
présenteraient munis d’un cerlifical d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la stalion, les soins dont ils auraient 
besoin, 

Art 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indi‘“alion précise de l'emploi du produ:!t de la taxe au cours de 
l’année prétécente, sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat d’ini 


lative et au bur:au de renseisnements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

ATt, 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journab 
officiel de Ja République francaise. 

Fait à Paris, le 27 août 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
PAUL RITEYRE. 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 23 mai 1928 qui a érigé la commune de Saint- 


L 


Martin-Vésubie (Aïpes-Marilimes) en station climatique et a institué 


dans cette station une chambre d’industrie climatique, ensemble la 
liste de classement des stations hydrominéraes, climatiques et 
uvales arrêtée à la date du 1e janvier 1951; 


Vu le décret du 20 juillet 1949 qui a fixé jusqu’au fer janvier 1951 
arif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibéralion de la chambre d'industrie c:imalique en date du 
28 mar: 1901 ; 


Vu la délibération du conseil municipal en date du 3 avril 1951; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
raies et climatiques en date du 27 juillet 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu ls :ois des 21 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l’acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le 
décrel du 30 mai 192%; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2? novembre 1945 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de ééjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour, 


Le çonseil d'Etat (seclion sociale) entendu, 


Art, er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au fer janvier 1952, le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l’année dans 
la slal:on climatique de Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Maritimes) : 

Hôiels et appartements de luxe: 10 F; {re catégorie: 8 F; 2e caté- 
gorie : 6 F; 3° catégorie : 4 F; 4 catégorie: 2 F 

La laxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

fe Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionneile instituée par la loi du 8 octobre 1919. 

Sont exonérés de la laxe: 

lo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1893, 1% juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3e Les personnes exclusivement aîtachées aux malades et celles 
qui, par eur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints et 
es enfant; mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront que 
derui-taxe ; 

20 En faveur de tout membre d’une familie nombreuse porteur de 
Ja arte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 14 février 1920. 

Ces réductions son! au moins égales à celles consenties pour es 
prix de transport sur :es chemins de fer d'intérêt général, c’eet- 
à-dire : 

30 p. 109 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des families comptant cinq enfants; 
15 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et pius, 


Art. 2. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles {er et 2 de la loi du 24 septembre 
4919. I: devra notamment servir à assurer. aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d’un certificat d'indigence des autorités qui les 
auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du # mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l’année précédente era affiché pendant toute la d'rée de la saison 
à la mairic et dans jes hôtels, ainsi qu’au bureau du syndicat d'ini- 
liative et au bureau de renseignements, s’il en existe dans la station. 
Cet élat sera certifié par le maire, 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de ia population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1951. 

| R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de SaintPierre-de-Chartreuse (Isère), 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population: 

Vu le décret du 4 juillet 193, qui a érigé la commune de Saint- 
Pierre-de Chartreuse (Isère) en station ciimatique et a institué dans 
cette station une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste 
de classement des stations hydrominérales climatiques et uvales 
arrêtée à la date du {er janvier 1951; 

Vu le décret 4u 13 août 19% qui a fixé jusqu'au 4° janvier 1950 
12 tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cetle station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie c'imatique en date 
du 2% juiliet 1949; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 11 décembre 
1919; 

Vu le procès-verbal de enquête et l'avis du commissaire enqué. 
teur en gate du {er avril 1950; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
et ciimaiiqgues en date du 27 juiliet 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article fer de l'ordonnance äu 2 novembre 1915 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour: n 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 4er janvier 1955 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant touie l’année 
dans la station climatique de Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; 1re catégorie: 8 F; 2e caié- 
gorie: 6 F; 3e catégorie: 4 F; + catégorie: 2 K. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit Jours. 


Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle eles sont passibles 
d'une contribution mobilière. 

20 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la toi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 

4° Les persornes qui bénéficient des lis d'assistance des 15 juil- 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 4913; - 

90 Les mutiiés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs aesdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

40 En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; à 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle éélivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles <onsenties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c’est-à- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants: 
50 p. 100 pour les membres des families comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé confor- 
mément eux dispositions des articies {er et 2 de la toi du 24 sep- 
tembre 1919. Il devra notamment servir à assurer, aux indigents 
qui se présenteraient munis d’un certificat d’indigence des auto- 
rités qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin. ù 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 193, un état portant 
indication précise de l’emploi du produit de la taxe au cours de 
l’année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syndicat d’ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s’it en existe dans la sta- 
tion. Cet état sera certifié par le maire, 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYPE. 
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Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la staton hydrominérale de Lacaune (Tarn). 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Lin, “ : 

lu æ décret du 3 seplembre 13 qui a érigé la commune de 
Lacaune (Tarn) en station hydrominérale et a institué dans celte 
s! 


]a 
| 


tation une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de clas- 
sement des stations hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée 
à la date du 1er janvier 1941; 

Vu le décret du 23 juin 1944 
4916 le tarif de la taxe de séjour 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 
ga, 
nm” la délibération de la chambre d'industrie 
du 4 mars 19%; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l’avis du commissaire enqué- 
- en date du 21 avril 1950; 

Vu l'avis de la commission permanente des 

érales et climatiques en date du 27 juillet 19%51; 

\u les autres pièces du dossier; 

Vu les is des 2% septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Va l'article {er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section soeiale) entendu, 


ui a fixé jusqu'au % septembre 
percevoir dans cette station; 
novernbre 


thermale en date 


stations hydro- 


Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 2% septembre 1951 
le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du 1er juillet au 25 sep- 
tembre dans la station hydrominérale de Lacaune (Tarn): 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; {re catégorie: 8 F; 2% caté- 
gorie: 6 F; 3° catégorie: 4 F; 4 catégorie: 2 F. 

Les nouveaux tarifs résultint du présent décret se substitueront 
aux tarifs antérieurement établis à compter de la date de sa publi- 
cation. 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

{o Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont pas- 
sibles d’une contribution môbilière ; 

2o Les voyageurs et représentants de commerte, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 sctobre 
4919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 13 juil- 
let 1893, 14 juillet 199 et 14 juillet 4913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et an développement de la station ainsi que les conjxnts 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenlies: 

4° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d’une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1®0, 

Ces réductions sont au mins égales à celles consenties pour les 
_ de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c’est-à- 
ire : 

20 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 100 pour des membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 
Lt p. 1400 pour les membres des familles comptant six enfants et 

us. 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conforrmné- 
ment aux dispositions des articles 4er et 2 de la loi du 24 septembre 
4919. Il devra notamment servir à assurer aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d'un certificat d’imdigence des autorités qui 
ne auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 

soin. 


Art, 4 — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du 
décret du 4 mai 1920, modilié par le décret du 30 mai 1923, un 
état portant indication précise de l'emploi du uit de Ha taxe 
au cours de l’année précédente sera affiché pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du 
syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, s’il en existe 
dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de !a santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
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R. PLEVEN. 
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Pharmaciens inspecteurs. 





Par arrêté en date du 30 août 1951, M. Galline, pharmacien ins 


pecteur de la santé à Rouen, est affecté en la même qualité à Paris, 





++ 


Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 28 août 1951, M. le docteur Sabiani, médes 
cin adjoint au sanatorium de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise), 
est muté en la même qualité au sanatorium Fernand-Bezançon, à 
Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise), en remplacement de M. le 
docteur Hamon, appelé à d'autres fonctions. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 4 sepiembre 1951. 





A neuf heures trente. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Suile de la discussion du projet de loi (n° 753) et de la lettre 
reclificative (n° 798) au projet de loi portant ouverture de erédits 
sur l’exercice 1951 (Education nationale) (ne 825878. — M. Simonnet, 
rapporteur). 

3. — Discussion de la proposition de loi (ne 760) de M. Charles 
Barangé et plusieurs de ses collègues tendant à instifuer un compte 
spéciai du Trésor (ne 876. — M. Simonnet, rapporteur). 

4. — Discussion de la proposition de résolution (n° 6%) de M. Min- 


joz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour empècher toute procédure 
d'expulsion pour cause de non-payement à l’encontre des locataires 
qui, bénéficiaires de l'allocation compensatrice des augmentalions de 
loyers, ne l’ont pas encore perçue (ne 799. — M. Minjoz, rapporteur). 


5. — Discussion, en % lecture, de la proposition de loi (adoptée 
par l’Assemblée nationale dans sa première législature) lendant à 
modifier l’article 30 de Ia loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif aux 


redevances pour occupation de bâtiments provisoires (nes #4-631-912. 
— M. Triboulet, rapporteur). 

6. — Discussion du rapport du {10e bureau sur les opérations é'ec- 
torales du terriloire du Tchad ‘collège des citoyens de statut person- 
nel) (M. Gaumont, rapporteur). 

7. — S'il y a lieu, discussion, en 2e lecture, du projet de loi vortant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education nationa!e), 


8. — S'il y a lieu, discussion, en 2 lecture, de la proposition de 
loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor. 
A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
I. — Fixation de la date de discussion de la motion de censure 
déposée par M. Legendre. 
JE. — Fixation de la date de discussion de la motion de censuré 


déposée par M. Pierrard. 


HI, — Suite des discussions 
séance. 


inscrites à l’ordre du jour de la {re 
A vingt et une heures. — 7e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions fnscrites à l’ordre du jour de la {re séance 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le mardi 4 septembre 1951, 





Ne 533. — Proposition de loi de M. Edouard Daladier tendant à la 
réorganisation de l'office national interprofessionnel des 
céréales (renvoyée à la commission de l’agriculture 

Ne 657. — Proposition de loi de M. Temple tendant à appliquer en 
matière de règlement de l'indemnité pour l'emploi ée prison- 
niers de guerre, le délai de prescriplion prévu par l’arlicle 2272 
du code civil (renvoyée à la commission de la justice). 
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Ne 658. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant: f° à ins- 
tituer un abattement à la base égal au minimum vital pour 
l'élaklissement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) ; 29 à atllé- 
nuer pour les petits et moyens revenus, la progressivité de la 
surlaxe (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 659. — Proposition de loi de M. Tanguy-Prigent portant modi- 
flcation de l'ordonnance n° 435-325 du 12 octobre 1943 reialive 


au statut juridique de la coopération agricole (renvovée à la 


commission de l'agricullure). 


No 778. — Proposition de loi de M. Siefridt tendant à fixer le mon- 
tant minimum de l'allocalion aux vieux trivailleurs salariés 
(renvoyée à la commission d'1 travail). 


N® 811 (!). — Prorosilion de loi de M. Penoy tendant à déclarer 
d'utilité publique et urgents les travaux d'assainissement de 
la valiée de la Bar (département des Ardennes) et tendant à 
prescrire l'exécution de travaux de grosse réparaiion sur le 
canal des Ardennes (renvorée à la commission des moyens de 
Cxuninmunicalon), 

Ne 6829 (2). — Proposition de loi de M. Hoeffel transmise par M. le 
président du Conseil de la République tendant à modifier l’ar- 
ti 29 de l'ordonnance n° 43-2325 du 12 octobre 1915 relative 
au statut juridique de la coopération agricole (renvoyée à la 
commission de l'agricuilture). 

Ne 839 (2), — Proposilion de loi de M. Bouquerel transmise par 


M. le président du Conseil de la Réoublique tendant au classe- 
ment des agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
nls et chaussées dans les emplois de fonctionnaires de la 
catégorie B dite des « services actifs » {renvoyée à la com- 
mission des moyens de communicalion). 


No 837. — Rapport de M. Rabier au nom de la commission de l'in- 
térieur, sur: 1° le refus d'homologation d'une décision de 
‘’Assemblée aigérienne relative à la parité de traitement entre 
les fonctionnaires aigériens et anétropolilains; 2° la proposition 
de résolution tendant à inviler le Gouvernement à accorder 
aux fonctionnaires algériens la parité de traitement avec les 
fon:uionnaires métropo itains. 

No 916. — Proposilion de résolution de M. Defos du Rau tendant à 
la suppression de l'alinéa 6 de l’article 5 et de l’article 83 du 
réglement de l'Assemblée nationale qui établissent et règlent 
le scrutin public à la tribune (renvoyée à la commission du 
suffrage universel). 

No 925. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
(première législature) portant statut général du personnel des 
communes et établissements publics communaux (renvoyé à 
la commission de l'intérieur). 

Ne 927. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la ce 
blique sur la proposilion de Loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale {première iégislature) tendant à compléter l'article 1590 
du code civil (renvoyé à la commission de la justice). 


No 93 — Projet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 
27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs (renvoyé à la commission de la production indus- 
trielle). 

No 949 [{1). — Demande en auorisation de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

Ne 950 (1). — Demande en autorisalion de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée & la commission des immu- 
nilés parlementaires). 

Ne 954 (1). — Refus parliel d'homoiogation d'une décision de l'As- 
semblée algérienne relative à la prorogation de certains baux 
de locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal (renvoyé à la commission de l'intérieur). 


No 957. — Proposition de loi de M. Robert Coutant tendant à modi- 
fler l’article 1er de la loi du 11 février 195% relative aux con- 
ventions co:lectives en vue d'instituer l'échelle mobile du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti (renvoyée 
à la commission du travail). 





(1) Tirage restreint. à ; Me 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés, le 3 septembre 1951. 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du lundi 3 septembre 19%51, l'Assemblée nationale 
a none : 

19 M. Fonlupt-Esperaber, membre de la commission des affaires 
étrangères, en remp'acement de M. Schumann (Maurice) (Nord); 

20 M. Gravoille, membre de la commission de la reconstruction et 


(Seine-Inférieure). 








Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


Dans sa séance du 3 septembre 1%51, l’Assemblée nationale a 
nomme : 

jo MM. Gabelle ct Guy La Chambre, pour la représenter au sein 
du conseil d'administraljon de la caisse autonome de la reconstruc- 
LOn ; 

20 MM. Boisdé et Minjoz, pour la représenter au sein de la 
commission supérieure des caisses d'épargne; 

3o M. Joseph Denais, pour la représenter au sein de la commis- 
sion de contrôle de la circulation monétaire; 

49 MM. Leenhardt et Mendès-France, pour la représenter au sein 
du comité financier du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome d'amortissement. 

Les commissions de l’agriculture, des boissons et des finances ont 
respectivement nommé MM. Charpentier, Monin et Barangé pour 
représentez l’Assemblée nationale au sein du conseil supérieur des 
alcoo!s. 





Convocations de commissions. 





La séance de la commission de l'éducation nationale, suspendue 
le lundi 3 septembre 1%, sera reprise le mardi 4 #epltemibre 1954, 
à neuf heures {même local): 

Suite de l'avis sur la proposilion de loi de M. Charles Barangé 
tendant à insüluer un comple spécial du Trésor. 


La commissicn de l'intérieur se réunira le mercredi 5 septembre 
1951, à seize heures (local de la commission n° 207). 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de ioi (ne 192) de M. Barrachin relative aux élec- 
tions au conseil général de la Seine; 

La proposition de loi (no 556) ge M. Signor tendant à permettre 
aux départements d'inscrire les crédits nécessaires pour bonification 
des intérêts allachés aux titres remis aux sinistrés non prioritaires; 

La proposition de résolution (n° 637) de M. Mignot relative aux 
faux de parlicipation de l’Elat aux dépenses d'assistance de la Seine- 
ct-Oise ; 

La proposilion de loi (no 638) de M. Tribouiet (endant à l'intégre- 
tion, dans le conps préfectoral, de délégués venus de la Résistance 
et injustement évincés. 

IL — Nomination d’un rapporteur pour l'avis du Corseil de 
République sur le projet de loi relatif au statut des agents com- 
munaux. 

[IT. — Demande de prolongation du délai imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur la proposition de loi rels 
tive à l'aménagement des lolissements défectueux. 

IV. — Rapport de M. Rabier sur: 

Le rapport repris (n° 477) sur la proposilion de loi de M. Rabier 
tendant à assorlir de dispositions pénales la décision de l’Assemblée 
algérienne sur l'interiiclion de la pêche au ring net dans les eaux 
territoriales algériennes; 

Le rappcæ! repris (n° 476) sur le projet de loi portant réorganisation 
des territoires du Sud de l'Algérie. 

V. — Rapport de M. Cristofol sur: 

Sa proposition de loi (n° 177) tendant à accorder une prime de 
vacances aux foncliennaires; 

Sa proposition de loi (n° 208) tendant à fixer le minimum vite} 
prévu par l'arlicle 32 du slatut général des fonctionnaires; 

Sa proposition de loi (n° 209) tendant à mettre en application les 
dispositions du titre UT du statut général des fonctionnaires relatives 
à la rémunération des personnels de l'Etat, 

La proposition de loi {n° 244) de M. Re tendant à préciser que 
la poliomyélilte donne droit au bénéfice de congé de maladie de 
longue durée ; 

La proposition de loi (n° 247) de M. Dagain tendant à compléter 
l'articie 93 du statut général des fonctionnaires ; 

La proposition de résolution {n° 391) de M. Cristofol tendant À faire 
appliquer strictement le décret du 2 octobre #45 fixant les conditions 
de recrutement et le Stalut des agents des cadres complémentaires] 

La proposition de loi (n° 483) de M. Cristofol tendant À fixer la 
limite d'âge en matière d'admission à la retraite des fonctionnaires; 

La proposition de loi (ne 532) de M. Barthélémy tendant à consen 
ver, au point de vue de [a rérmunératicn, les avantages acquis dans 
le premier emploi aux agents, employés et ouvriers des adroinistre- 
tions de l'Etat et des services publics, qui ont été mutés dans ua 
emploi plus compatible avec leur aptitude physique en conséquence 
d'une aggravation de blessures de guerre, d'accident ou de maïladie. 

VI. — Questions diverses. 





La cominission de Ja proluction industrielle se réunira le mardi 
4 seplembre 1991 à dix heures trente, (local de la commission n° %4); 
Noraination d'un rapporteur pour le projet de loi (ne 932) mod 
fiant certaines dispositions du décret du ?7 novembre 1946 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, en ce qui con 











cerne la retraile des ouvriers mineurs. 
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Réunions de commissions du mardi 4 septembre 1951. 


ureau. — Vérification des opéralions électoraies, à quatorze 
s quinze. — Local ne 219. 
commission de l’éjucation nationale, à neuf heures. — Local 
n° 202. 

coramissiou de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Locai n° 264. 


d 
4e D 
heure 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1901 





Ordre du jour du mardi 4 septembre 1951, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres à cinq questions orales: 

1. — M, Tamzali Abdennour expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu'un vote a été émis le 30 mars 1951 par l’Assemblée algérienne 
portant abandon par l'Algérie, pour l’année 1951, de la somme de 
1.2» millions de francs correspondant à l'intégralité des trois quarts 
de sa participation aux dépenses militaires précédemment affectées 
pair la loi du 26 décembre 198 au financement du plan de progrès 
social; 1° lui demande si les attributions de l’Assemblée algérienne 
fixées par le statut de l'Algérie autorisent l’Assemblée à modifier 
le principe et les modalités d'affectation et de répartition de crédits 
prévus par la loi; 20 souligne que cette grave décision, prise à un 
moment où ne font que se dessiner les perspectives heureuses du 
de progrès social, a fait naître d’évidentes inquiétudes et une 
émotion légitime parmi les populations musulmanes; 3° devant 
la portée sociale et politique de cette décision susceptible de ralentir 
dangereusernent l'effort de progrès économique et de justice sociale 
poursuivi par la France en Algérie, lui demande quelle politique 11 
entend suivre à cet égard et quelles mesures ik compte prendre 
xour essurer l’exécution sincère et totale du plan de progrès social 
par la commission des réformes musulmanes en 1915. 


nlar 
plan 


élaboré 
(No 230.) 


I, — M, Bousch signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, rnalgré le vote de la loi n° 50-1427 du 
48 novembre 1950 concernant l’applieation du déeret-loi du 29 octobre 
49%, les travailleurs des Charbonnages de France visés par celle li 
sont toujours dans lPattente du versement de leurs arrérages de 
pension; que, dans chaque cas, les services des finances se livrent à 
des enquêtes pour déterminer la situation exuete de ces travailleurs 
au regard du statut du mineur, en vue de ne faire bénéficier des 
dispositions de la loi que les catégories auxquelles s'applique effec- 
tivement ce statut, c’est-à-dire les plus privilégiées, alors que la 
volonté clairement exprimée du législateur était de faire bénéficier 
tous les travailleurs des Charbonnages de France, en fonction avant 
l'intervention de la loi de nationalisation, de la possibilité du cumul 
de leur pension avec leur lrailement d'activité; et demande com- 
ment il entend appliquer les dispositions de la loi du 18 novembre 
1950 et s’il n’envisage pas de donner des instructions pour qu'il soit 


mis fin aux retards qui frappent actuellement le versement des 
pensions dues à des travailleurs qui ont acceplé des emplois très 
tuodestes pour améliorer une situation souvent difficile en raison 
du montant insuffisant de leur pension. (No 255.) 


IH. M. de La. Gontrie signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'administration des domaines a 
annoncé que, le 217 décembre 1950, aurait lieu aux magasins géné- 
raux de Lyon la veni2 de vingt tonnes de vareuses el de eapotes 
militaires; précise que ce lot était composé de vêtements militaires 
neufs où presque neufs; que quinze jours environ avant ia date de 
celle adjudicatien, ordre a é!é donné de procéder à la la’ération de 
ces vingt tonres de vèélements, et que, pendant plusieurs jours, un 
personnel embauché spécialement à cet effet a procédé à retle muti- 
lation à coups de couteaux; indique enfin que, movennant quai, 
celle importante quantité de vêtements a été adjugée, comme de 
Simples chiffons, à raison de 180 F seulement le kilo; et demande: 
1° comment l'Etat a pu ‘nettre en vente du matériel d'habilement 
Mililaire à une époque ou chacun regrette de ne pouvoir mettre à ja 
disposition de l’armée française les vêtements qui lui sont indis- 
pensables; 2° comment il est possible de tolérer que des marchan- 
dises en bon état puissent être volontairement délériorées avec 
toutes les conséquences que cette délérioration comporte; 3° ‘es 
Sanctions nécessaires qui n’ont pas dû manquer d’être prises à la 
suite de ces faits (ne 238). 


IV. — M. Grassard expose à M. le ministre du commerre et des 
relations économiques extérieures qu'incessamment doivent <om- 
Imencer les négociations pour l'établissement d’un accord commer- 
Cial et de payement franco-brésilien, qui comporlera sans doute 
l'importation d’un tonnage de cafés brésiliens de diverses qualités; 
et demande quelles mesures seront prises pour que les arrivages 
dans les ports français ne coïncident gas avec les périodes d'impor- 


| 





. nationaie, portant création d’une So 


tation de la froduetion de café de l’Union française, production à 
laquelle il est nécessaire d’assurer, dans la métropole et en Afrique 
du Nord, à la fois un débouché preférentiel et une proteclion contre 
la concurrence étrangère (n° 240). 




















V. — M. de Viloutrevs Jemande X} M. le ministre de .'indnsirie at 
de l’énergie quelle politique il compte suivre à l’égard de la création 
éventuelle, en France, d’une industrie du caoutchouc synthétique 
(no 241). 

2. — Discussion des conclusions du rapport de Ja nmission 
chargée d'examiner une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la République, (Nos 539 Goo, 
année 1951. — M, Léger, rapporteur.) 

3. — Discussion de la pi S \ d solution de M. R at 
tendant nviter le Gouvi nent à déposer d’urg e un projet 
de loi portant « d'une médaille spéciale dite « Médaille de 
Corée » et destinée à distinguer les hauts faits d'armes du bata ITA 
français de l’O, N. U. combattant en Corée, (Nos 599 et 625 8 
1951. — M. Rotinat, rapporteur.) 

4. Discussion du projet de li, adopté par l’Assemblée nalonale, 
relatif à l'introduction dans les départements de la Guadeioupe, de 
e Guyane, de la Martinique et de la Réunion des lois sur la surveil- 
lance des établissements de bienfaisance privés et sur le rembour- 
sement aux institutions privées des frais d'entretien et d'éducat:on 
des mineurs en danger moral et des enfants anormaux. {Nos 452 et 
630, année 1951. — M. Arouna N'Joya, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par \ssernblée 
nationale, tendant à rendre ap] aux perso! s des hô} 1X 
psychiatriques autonomes les dispositions de Ja Joi n° 48-110 du 
90 septembre 1948 relative aux pensions civies et milil s. (Nos 499 


Dubois, 


1951. — M. René rapporteur 


et 612, année 


6. — Discussion de la proposilion de loi. adopléz par l'Assemaie 
ié d'études d’'économ'e mixte 





pour l'aménagement général des régions comprises enire Rhône et 
Océan (S. E. A. R O.). (Nos 387 et 423, année 1951. — M. Sarrien, 
rapporteur; et n° année 1951, avis de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre — M Chochoy, rappor- 
teur; et no 605, année 1951, avis de la commission des finances. — 
M. Saller, rapporteur; et no . année 1951, avis de la ronimis- 
sion de la production industrielle. — M. Bousch, rapporteur 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Martial 


Brousse et des du groupe du centre républicain d'actio 
rurale et sociale tendant à inviter le Gouvernement à prendre 3 
mesures nécessaires en vue d'obtenir une production suffisante de 
blé pour assurer une alimentalion normale et permanente en pain 


membres 


aux consommateurs francais. (Nos 504 et G58, année Jul. — M, Du- 
rieux, rapporteur }) 

8. — Discussion de dix-sept propositions de résoiulion tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viciimes de récenles 
calamités atmosphériques dans divers départements. (Nos 176, 197 
294, 364, 513,.519, 520, 29, 546, 547, 54S, 554, 967, 569, 5JQ, GN0, 628 


— M. Restat, rapporteur.) 


et 629, année 1951 


Les biliets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
er étage. — Depuis M. 


Lamarque 


Léo famon, jusques et y compri Albert 


Tribunes — Depnis M. Lamousse, jusques et y compris M. da 
Menditte 
Liste des projets, propositions ou rapptrts mis en Gistribulion 


le mardi 4 sentembre 1951. 


No 585 — Proposition de de M. Léo Hamon !endant à rendre 


obligatoire da création de commissions spécialrées au] Ües 
conseils municipaux. 

No 55 — Proposilion de loi de M. Léo Hamon tendant à er 
d'une uni.é les charges dés veuves de guerre T4 es 
paur les avantages en faveur des familles nom es 

No 588. — Propo 1 de loi de M.]I Hamon tendant à faire modi- 
fier le node dé ilcu! de la por on dans les InInUTIÉ 1 
voie d'ascensioii rapide. 

No 591 — Proposil de loi de M. Léo Hamon tendant à « È 
les départements des taxes sur le chiffre d'af es. 

No 992. — Proposition de loi de M. Léo Hamon tendant à « eh 
- : 
s'article 8 de loi portant nr ne du régime de ns 

es et miilaires 

No 595. — Proposition de loi de M. L‘o Ham P fr} n 
de j’ordonna relati\ L de mission des ma 

No 595, — Proposition de ji d N., E Hamon t jan l e- 
mentler 1] lemnisation di f rnélaires dont les immeubles 
font l’objet d'opérations d'utilité publique. 

No 596. — Propasiiion de loi de M. Léo Hamon tendant à permettre 
la prise de possession jmmédiaie des terrains expropriés par 
les offices publics d'habitation. 

Ne 69 (1). — Rapport de M. Restat sur les propositions de résos 


lution relatives aux calamités atmosphériques. 
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— Rapport de M. Arouna N'Joya sur le projet de loi 
relatif à l'inroduction à la Guadeloupe, la Guyane, la Marti- 


nique et la Réunion de la li relative à Ja surveillance des 
établi nents de bienfaisance privés, 

No Gi. — Rappo le M. Boivin-Champeaux sur la proposition de 
lai tendant à <urseoir aux expulsions de Jocalaires dont le 
relogement préalable n'est pas assuré, 

0 622. —- Rapport de M. Georges Pernot sur la proposi.ion de loi 
[AL = 1 1 æ - à : 
tendant à modifier l'article 11 de -la loi porlant codification 
de: xie relatifs aux pouvoirs } 1blies, 

No GG. Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposition de loi 
tendant à modifie \ loi sur les irrigalions: 

No G%35 (1). — Rapport de M. Léger sur une demande en an orisation 
de pour-uites contre un membre du Conseil de la République. 

No GX (1). — Rapport de M. Durieux sur la proposition de réso:u- 
lion lendant à cblenir une production suffisante de bié pour 
issuter Uhe aiimeniäailon normaie en pain. 

No 63% — Rapport de M. Péridier sur la proposition de loi concer- 
nan: la prorogalion de la durée des droits de propriéié 1416- 
raire 

Ne 642 (1). — Rapport de M. René Dubois sur la proposition de loi 
tendant à rendre applicable aux personnels des hôpitaux psy- 
chiatriques la loi relalive aux pensions civiles et miiilaires. 

1) Nora, e document a élé mis à la disposition de Mmes et 


MM. les sénateurs, le 5 seplembre 1951. 


ee nt 


Convocaiions de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 5 sepltem- 
bre 1951, à quinze heures trente {local no 214, salle Jules-Méline). 

E — Nominalion d'un rapporteur pour la proposition de loi {no 643, 
année 1931) tendant à permeitre aux négociants en grains agréés 
de bénéficier de l'aval de l'O. N. I. C. pour leurs effets délivrés 
en payement des bhiés qu'ils stocken( dans le cadre des dispositions 
de la loi du 15 août 1926. 


1H. — Questions diverses, 


———————— 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale el communale, Algérie) se réunira le jeudi 6 seplembre 1951, 
à onze heures (local no 221 

Examen du rapport de M. Soldani sur la proposition de Joi (n° 450, 
année 1951) tendant à insiluer des bonifications &'ancienneté pour 
les personnes ayant pris une part active à la résistance. 


Réunions de CCmmissions du mardi 4 septembre 1951. 





Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
miss on. 

Commi=: 
Local no ? 


n de là pradusilon industrielle, à quatorze heures. — 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’intérieur, 


Avis d'examen en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de cabinet de préfet. 





Un examen en vue de l'inscription de vingt-cinq candidats sur Ja 
liste d'aptilude aux fonclions de chef de cabinet de préfet est cuvert 
au ministère de l’intérieur. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris, le 6 novembre 1951. 

Peuvent être admis à se présenter à cet examen, les jeunes gens 
âgés de vinzt-deux ans révolus au jour de examen et justifiant d'une 
licence de l’enseignement supérieur ou d’un diplôme équivalent. 

La liste des candidatures sera close le 5 octobre 19,51. 

Tous renseignements complémentaires pourront étre fournis sur 
demande adressée au ministère de l’irtérieur: direction du personnel 
et des affaires politiques, bureau du corps préfectoral, 3, rue Camba- 
cérès, Paris {8°) ou aux préfectures. 


+ e+— 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis retatif au t rage de la 32° tranche de la loterie nationale 1951, 





Le tirage de la 22 iranche de la loterie nationale 1951 aura lieu le 
mercredi 5 septembre 1951, à 20 heures 30, en présence du public. 
—d © &-—————— ———— 








Ministère du commerce et des relations économiques extérieures, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suède (reliquats sur appels d'offres). 





Les importateurs sont informés que cerlains contingents d’impor, 
tation de produits originaires et en provenance de Suède, mis en 
répartilion selon la procédure des appels d'offres par l'avis aux 
importateurs publié an Journal officiel des 9 et 10 avril 1%1, pré- 
sentent des reliquats disponibles. 


Ces contingents sont les suivants: 


Numéro 
ñe poste. 
12 Plaques émaillées et acoustiques, 
50 Feuires techniques. 
77 Outils de métal dur. 
135 bis Filaments et électrodes pour ampoules électriques, 
159 Fermetures à glissières. 


Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs des 9 
et 10 avril 1951 susvisé et par dérogation aux dispositions de l’arti. 
cle 3 du décret du 13 juillet 191%. publié au Journal officiel du 
14 juillet 19:9, les reliquats disponibles seront employés à la délik 
vrance de licences individuelies au fur et à mesure de la présentæ 
tion des demandes d’autorisation d’importalion. 


Lesdites demandes, établies en six exemplaires sur formules 
modèle A. C., pourront être déposées à l'office des changes (3° sous 
direction) 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir du 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Jour- 
nal of/iciel. 


Eiles devront être accompagnées d'une factute pro forma en dou- 
bie exempiaire. 











Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne (programme des biens non essentiels de l'année 
1951. — Reliquats sur appels d'offres). 





Les importateurs sont informés que certains contingents d’impor- 
tation de biens non essentiels originaires et en provenance de 
Grande-Bretagne, mis en répartition selon la procédure des appels 
d'offres par l'avis aux importaleurs publié au Journal officiel du 
15 mars 1951, présentent des reliquats disponibles. 

Ces coniingents sont les suivants: 

Numéro 
de poste. 

162 Câbles d'acier. 

163 Câbles électriques. 

173 Feuilles minces pour lames de rasoirs. 

Contrairement aux indications de l'avis aux importateurs du 
15 mars 1951 susvisé et par dérogation aux dispositions de l’article 3 
du décret du 13 juillet 1939, publié au Jourmmal officiel du 14 juillet 
1939, les reliquats disponib'es seront employés à la délivrance de 
licences individuelles au fur et à mesure de la présentation des 
demandes d'autorisation d'importation. 

Lesdites demandes, établies en six exemplaires sur formules 
modèle A. C., pourront être déposées à l'office des changes (3° sous 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°). à partir du 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Jour- 
nal officiel. 

Elles devront être accompagnées d’une facture pro forma em 
double exemplaire, 





+ © 2 


Avis aux exportateurs d'animaux et de viande de l'espèce bovine. 





Les exportateurs sont informés que les licences d'exportation d'anl- 
maux et de viandes de l'espèce bovine sont périmées à compter dé 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

NH appartient aux exportateurs dont les opérations sont en cours dé 
réalisation, de présenter au ministère de l'agriculture (service des 
affaires économiques), 78, rue de Varenne, leur litre d’'exportat'on 
assorti des contrats en cours d'exécution. 

Sur le vu de ces documents, les licences seront validées pour UA 
montant correspondant au reliquat des tonnages en cours d'exé- 
cution. 
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Avis aux importateurs de viande et d'animaux de boucherie La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
et de charcuterie. l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à parir du 
—S hres 4er octobre 1951, dans Je tarif no 7 un nouveau chapilre dont les 
; tx x L spositions sont reproduites ci-après: 
L'importation d'animaux et de viande de boucherie et de char- PRE 7. ca 
cuterie originaires et en provenance: 2 
jo Des pays d'Amérique du Sud; Cusnmen 43, —Régions Non ei Quest. 
90 bes pays de la zone sterling; su ‘se nid ui 
3o Dans le cadre des accords de payement en vigueur, de Polagre, Charbon de terre, agsloméré ou non (2i0), coke (2i1) (1). 
de Hongrie et de Tchécosiovaquie, En provenance : 
est provisoirement soumife au régime des certificats d'importation, D'une houillère du Nord ou du Pas-de-Calais, desservie directement 
s par le titre III de l'avis n° 483 de l'office des changes f 
prévus par € HUE AUIS A AS OU FOENVS 008 CARRE. par une gare de la Socié.é nationale des chemins de fer français, 
Les demandes ne pourront porter que sur les produits suivants: De Don-Sainghin 
sd à l'es Ve ,! F3 ? 3 ’ Rd pa : : ‘ € € » Te : ; 4 
Ë mr . l'espèce bovine autres que reproducteurs, n° 3 du tarif expédiés par celte houillère de la gare la desser vant où expédiés 
4 0 es à 4 
es es Re é de Don-Sainghin, à Oissei et Rouen (loutits gares). 
animaux de l'espèce ovine autres que reproducteurs, n° 4 du tarif ge are RE L he 
des douanes. Prix des barèmes msultant de l'application des dispositions du 1e 
Animaux de l'espèce porcine autres que reproducteurs, n° 6 du de l’article 19 des nditions générales d'application des tarifs mar- 
a! és douanes. chandises aux barèmes minimum el Mmaxinum révus au cha- 
tar! > F P " " : 
Viande fraîche ou congelée des espèces bovine, ovine et porcine, pire {er du présent tarif. 
ne 13 A à C du tarif des douanes. Lorsque le tonnage des envois reçus par un même deslinalaire 
Sous peine de rejet, les demandes devront étre accompagnées dans les conditions indiquées ci-dessus dépasera annuellement 
d'une facture pro forma. 5.000 tonnes, il sera accordé à taire, par voie de délaxe, 
La durée de validité des certificats d'importation sera limitée: ed les taxes de PANNE payées licalion des | X prévus 
Ê ; ci-dessus à l'exCIus du droit « ‘nen t de tifnbre, une 
A deux mois pour le porc, n° 6 du tarif des douanes, et pour la à rl 4 À ge Ps s rs égal a ux « ven résu nl e 
viande de porc, n° 13 C. l'ensemble des lonnages reçus par ledit destinataire et transportés 
six is NO $ > pr ita cidessu entionnés. pers ; re ét de : : : te 
A six mois pour les autres produits ci-dessus mentionnés aux cœndiiions du présent chapitre, des réductions S 
nn ——- ——— -——@ S— 10 P. 100 pour la fraction de tonnage com se €l { 5.000 et 
100 tonnes: 
UE s ° 5 0 pour le tonnage en excédent de 10 00 ! & 
#inistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 1 
nes sans que la réduction appliquée puisse être supérieur il 100 
TARIFS DE TRANSPORT Nora. — Les dispositions du présent chapitre exclusivement 
applicables aux iransports effectués aux condil du tarif no 103. 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 
Sa MESURES D'APPLICATION 
4° Propositions de tarifs de transport présentées : 
A EEE LIN d'a! 11107 € ss 5 | È le l ni 
à l'homologation ministérielle. UT bi + he 0 guon n° PI les d ind fab 
Se ut 20e Sant 10bDjet au chapitre 21-2 
Par e 3 üt 191 
La Sociéié nationale des chemins de fer français a soumis à 
V'homologation ministérielle la proposition de proroger, comme jndi- 
qué ci-après, cerlaines dispositions tarifaires venant à expiration 
avant le 31 décembre 1951. La ociété nationale des chemins de fer français à IUMIS à 
ù k ; à | l'homologation ministérielle la proposition de m \ partir du 
Prorogation jusqu'au 31 décembre 1952. 45 octobre 1951, comme il est indiqué ci-aprt du era B 
!: . " ” : »s dis sitions spé les au ri re 2 & 1!!! li f o 
Tarif 11, chapitre 9 (8 IV). — Ciment: le Teil à Modane. des dispositions spéci RE SE cr a _ 
s « B. — Dispositions spéciales applicables aux en xpédiés au 
Prorogation jusqu’au 30 septembre 1952. départ de Marseille (toules gares) et des P cères (garag » 
Tarif 22, chapitre 3 ($ Ier). — Disposilions spéciales, Ecumes de DE CS Te Me SAR MN PER ES ê 4 
sucreries en provenance d'une gare de la Société nationale des Pa W’1) t 1951 
chemins de fer français desservant une sucrerie à une gare quel- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français. 
(Paris, Le 30 août 1951.) 
La Société n ale des chem le f fra rl avec 
les administraiions étrangères tér | à 
PET TT. : j ÿ . igtr t RIT ; 
£a Société nalionale des chemins de fer français a informé l’admi- mes ed RE eh : n d Ze 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 5 septembre 491, tembre 1951, un 8 supplément au la na lonal } 
un 2e supplément à la partie Il (édition du 4e avril 1951) du tarif JOTE des COuS express entre les Pavs-Bas ei la Suisse, en transit var 
direct international pour le transport de certaines marchandises la Belgique et la France ou la Belgiqu le 
par wagon complet entre la Belgique et les gares néerlandaises bourg et la France. Edilio ch. 1915 
situées en Flandre zélandaise (trafic local), d'une part, la Suisse, Ce supplément tient comple des changemi ( la 
d'autre part. tarificalion intérieure néerlandaise à la dae du 15 à 
Etant donné l'importance des dispositions proposées, ce supplé- Etant donné l'importance des dispositions pro] e <suppié- 
ment est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur ment est déposé dans les gares intéressées où le ] ir 
sa demande, en prendre connaissance. sa demande, en prendre connaissance | 
(Paris, le 1er septembre 4%1.) ; Paris, le 2! t 1051 
ss La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l'omologation ministérielle la proposition de cr à pa bre 
» 8u chapitre 4er du tarif n° 43 une tarification par wagon chargé de 5 tonnes en faveur des « Minerais non dénommis » L 
TARIF No 13 
Minerais. 
CHAPITRE er, — Société nationale des chemins de fer françui 
Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des cher le fer | 
TARIF | PAR WAGON CHARGE DI 
général. L  e 
4 MARCHANDISES ÿ tounes. 19 tonnes 9% Loi 
Béries. Minimum. | Maximum | Minimum | Maximum, | Minimum, | Maxi 
—— — | — —— E - L- oi 
ee ee en . SL» Mn $S BANANE RT. LT. . 7 L | 
4 |Minerais non dénom- | | | | | 
més (402).............., 40 |Jusqu'à 299 km... 52 42 64 | 5 71 : ON 
Au delà... eh 143 433 | 415 145 162 152 | 
SR se le nat dose nos vsluoces ol: | | "1 
| | re PAR 1 











— | 
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La Socié'6 nationale des chemins de fer français, d'accord avec le Chemin de fer de CEauny à Saint-Gobain, a soumis à l'homologation 


ministérielle la proposition de modifier, à partir du 15 octobre 4951, le tarif n° 48, comme il est indiqué ci-après: 


DOCUMENT D'APPLICATION N° 18 



































Cuarrtme M1, — Sociélé nationale des chemins de fer français et Chemins de fer secondaires divers. 
e— nn nn = — + 
)ÉSIGNA TION di 
DESIGN ATION RELATIONS CHAPITRES SURTAZES FasES 
— spéciales, de transbordement, 
chemins de fer des ee Re = ou dispositions É L » OBSER VATIOXS 
numéro de prix numéro de prix 
secondiires 
tiinte marchandises. de à applicables. du recueil T. A. du recueil T. A. 
D 
SR mel Pre qi nt éds 























$ II 
Chauny à saint- | A) Marchandises | Une gare de la | Une gare du che- Chapitre 1°r, — — 
Gobain (Chemin désignées au | société natio- min de fer se- 
de fer de) (voie chapitre 1er, nale des che- condaire ci- 
normale). mins de fer contre, 
français. 
Ou inversement, 

















Les prix du présent litiera sont également applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103. 











£° Prix d'application prévus coniormément à l'article 14 (1°, b) du cañier des charges de la Société nationale des chemins dé fer français. 





Conformément à l'article 1: “4°, b) de son cahier des charges, la Sociélé nationale des chemins de fer français informe le public que 
le prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu, à partir du 19 seplembre 151, dans la limite des prix à maximum el minimum 
prévus au chapitre ler du larif n° 2, esl fixé comme suit pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin un an après la date de mise 

1 


, 



































en vigueur 
RELATIONS 
MARCIIA NDISE BARÈMES APPLICABLES [CONDITION DE TONNAGE 
de à 
Chapitre 2 ($ 16)...... Malt (112). Issoudun. Une gare quelconque|Jusqu'à 299 km... 66 Par wagon 
à de Ja Société natio-|Au delà.........., 246|chargé de 15 tonnes. 
nale des chemins de 
fer français el 
adressé à une bras- 
serie ou à une fabri- 
que de produits de 
régime situées sur Je 
territoire français. 
Les prix du présent paragraphe ne sont appli Cables que par voic de détaxe accordée à l'expéditeur, sous condition 
de la remise par celui-ci d'un tonnage annuel Minimum de 3.800 tonnes aux conditions du présent paragraphe ou 
ju chapitre 103 ($ 16 
 RÉERALITN À À EE 0. dé dé © cé cv nu 6 à Mae sr T0 ss 6 a LAC PES NUM OMR NRNER EL REOTAM ELA ITLST ENS 
Chapitre 103 !{S 16)... Malt (112). Issoudun. \ une gare de lalJusqu’à 299 km... 6 Par wagon 
. Société nationale des|Au delà........,.. 246|chargé de 435 tonnes. 
chemins de fer fran- 
çais desservant un 
port de mer et 
exporté par ce port. 
Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par voie de délaxe accordée à l'expéditeur, sous condition 
de Ja remise par celui-ci d'un tonnage annuel minimum de 3.800 lonnes aux conditions du présent paragraphe ou 
du chapitre 3 (8 16). 
(Paris, le 4 septembre 1951.) 
——— 
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3° Projets de conventions concernant des taxes convenues. 





CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DRS CHEMINS DE FER 
ET LA SOCIÉTÉ DES MINES D£ CHARRIER 


FRANÇAIS 





Enlre : 


La Société nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) repré- 
sentée par M. 
D'une part; 
Et la Société des mines de Charrier, dont le siège est à la Prugne 


{çAluer), représentée par M. Raphanaud, directeur de l'exploitation, 


D'autre part, 


ga été convenu et arrêlé c@€ qui suil: 
Portée de la convention, 
Art. 4er. — La convention s’élend: 


jo Au trafic des eaux minérales expédiées des gares de Cusset, de 
Roanne et de Vichy par la société contractante à destination de 
toutes les gares de la Sociélé nationale des chemins de fer français; 

20 A la totalité des emballages vides en retour correspondant aux 
transports visés au paragraphe 1° ci-dessus et reçus par les gares de 
Cusset, de Roanne et de Vichv. 

Les transports d'eaux minérales devront être expédiés des gares de 
Cusset, de Roanne ou de Vichy sur la gare desservant déicterient 
l'établissement destinataire réel de ce produit, Les transports d’em- 
ballages vides en retour, devront être remis à la gare desservant 
directement l'établissement expédileur desdits emballages à desli- 
palion des gares de Cusset, de Roanne ou de Vichy. 


Engagement de la société productrice d'eaux minérales. 


Art. 2. — La Sociélé des mines de Charrier s'engage vis-à-vis de la 
Société nationale des chemins de fer français qui accepte: 

1e A faire transporter su: leur destination définitive exclusivement 
par chemin de fer el aux conditions de l’article 3 ci-après 95 p. 100 de 





sa production d’eau minérale et de ses dérivés, exception étant faite, 
au préalable, du trafic qui pourrait se trouver Gevolu à d’autres 
moyens'de transport par es accords de coordir on, étant entendu 
que ce (rafic ne pourra dépass | pat n la production 
fixé par échange de leilres, ce pourcen ptible d’atre 


1 n 
Hration 





délai au cas où des 


rdinat 
1Uu: 


modifié 
ds de Cco0 


sans 


acco] 





2° A recevoir exclusivement par chemin de fer et aux conditions 
de l'article 3% ci-après k envois de poule es el emDa ces vides 
ayant contenu ou destinés à contenir de l'eau minérale ou ses dérivés 
correspondant aux transporis à piein qui font l'o bjet du précédent 
aiinea;, 

30 A fournir toutes justifications utiles sur l4 mble de ses ex] 
lilions €! Sites et, notamment, de communiquer Ci e mMmoir À 
la Société nal 116 « chemins d fer f1 S À | é di 
tous sé transp( , ainsi que le reg re de la régie 

A signaler, té I nale de hen de fer 
français tout ti lionnellement le di lire pre 
drait livraison )n. 

Nota. — La présente convention n'exclut pas la possibilité pour la 
Société des mines de Charrier dans le cadre de l'engagement ci-<es- 
sus, de remeilré des envois lein et vide) à une entreprise agrée 


par la Sociélé nalionale des 
des larifs ne 106 el 107. 


hemins de fer fran aux conditions 


Dans ce cas, les envois de l'entreprise devront être taxés aux prix 
et conditions de la présente convention réserve que celte entre 
prise justifie, pour chaque l'identité de l'expéditeur réel 
de la marchandise. 


sous 


trans<sporl, 


Engagement de la Société nationale des chemins de [er français. 


Art. 3. — La Socié!'é nationale des chemins de fer français s'engage 
à appliquer aux envois de bouteilles, demi-bouleilles, quarts de bou- 
teilles ou bonbonnes faisant lobjel de la présente convention l'un 


des prix par litre indiqués ci-après: 

La taxe applicable à chaque bouteille, demi-bouteil'e, quart de bou- 
teille ou bonbonne, est oblenue en muilipliant le prix par litre corre: 
pondant à la zone à laquelle appartient la gare destinalaire par le 
coefficient défini ci-apres, pour chacun de ces récipients, pleins ou 
vides (la répartilion des gares par zone est indiquée par Je tabieau 
annexé à la présente convention). 












































JONES DE DESTINATION RE droserddéo ll 
des eaux minérales | Ne je SE nn ia id : o 
ie Par Wagon us d'au WOins : 
eu de provenance Par expédition Ds : Pr PANIER ESA 
des récipients vides d'au moins 60 litres, 5.000 litres 8.000 litres. 
en retour sans dépasser 85.000 litree, Ou payant pour ce nombre. 
définie au tableau annexé | en caisses, cadres, harasses, à : TR RE RS x dass . ; re rar be 
à la convention. ee En caisses, cadres, harasses| En récipients, en vrac En caisses, codres, harasses En récipients, en vrac 
paniers ou bonbonnes. ou paniers. y compris les bonbonnes ou paniere | compris les bonbonnes 
france. press "sr l france, | france, 
Faux minérales. 
EN HORS: ose. 4 74 4 & 4 70 41 59 1 0 
D DB éroissnsete 7 24 3 92 3 34 3 10 ) 94 
D MO sadasesss sui 8 38 4 31 4 10 3 #0 3; 61 
UE ‘7 esse 41 % 6 28 5 % 5 54 | » 27 
CIRE 7 PPS RTE 43 40 1% 7 36 6 03 6 50 
Bonbonnes et bouteilles vides en relour. 
ne ZONE... ...so0 00 0  » 4 90 4 » 6 95 0 82 0 38 
D LOMBuisfsisvat ons 2 88 4 % 4 & 1 GK 1j #1 
D LR nressées 8 33 2 2% 41 1 47 1 78 
& 20: Mnmnceces à 45 3 49 3 31 2 & 2 31 
ES Re 5 29 4 31 4 10 3 52 3 31 
Le prix par litre, de chaque zone, est aflecié des coefficients locales temporaires #t des taxes s es voies de quais des ports, Es 
suivants: sont applicables, sans réduction, aux envois destinés à Xportation, 
Par bouteille d'une contenance comprise entre 51 centilitres We chiire de 5.000 llires élant, toulefois, abaissé à 3.000 CE 
OÙ L'Etat nes rose dir rousse 1 Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués au tonnage qui, dévom 
Par demi-bouteille d'une contenance comprise entre 27 et aux voies Navisanes, par un arrclé de ] Ù mis 
00 COMM ii ssnsssrsetbasnur sde ssasenusas RSR 0,6 au chemin de fer sans avoir élé normalemen à galion 
Par quart de bout eille ‘4 une contenance inférieure à 21 centi- fluviale à des conditions nales de fret. I] fait à à 
POS LS RS SV de NAS nl raies tes an andre enassavissveanee CO ce tonnage des prix qui lui auraent été à { 18 
ha présente convention. 
Par bonbonne, nombre d’unités égal au produit de sa contenance : . . 
réelle exprimée en litre par: Nota. — En cas de variation da les prix des tarif handises 
en général, les prix de la présente convention servnl modifiés, à la 
q l : A + 
0, en cas de transport à plein. même date et dans la même pro; ortion que ies prix 16 €s tarifs 
0,5 en cas de transport à vide. e F : 
Cette modification pourra également intervenir en cas d’aména- 
Les prix ci-dessus ne comprennent pas le droit d'enregistrement gement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de transport 
el de timbre et sont à augmenter, le cas échéant, des surtaxes applicables aux marchandises reprises dans la} e convention. 
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Régime de transport. 


Art. 4. — Eaux minérales et dérivés. — Les expédilions de détail 
sont transportées en régime accéléré et les envois par wagon sont 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le transport en régime 
ccéiéré de ses envois par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
applicable à ce wagon (droit de timbre et d'enregistrement non 
compris) est majorée de 20 p. 100. 


en relour Les envois sont transportés en 
l'expéditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 


Emballages vides — 
régime ordinaire et 


Je régime accéléré. 


Dispositions spéciales applicables par voie de détaxe. 
Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou reçus par fer par la 
Société des mines de Charrier atleindront annuellement 200.000 litres 
en récipients pleins et 50.000 litres en récipients vides, la Société 
nationale des chemins de fer français accordera, par voie de détaxe, 
sur les prix par litre indiqués aux articles 3 et 4 (à l’exclusion du 
droit de timbre et d'enregistrement) une réduction de 10 p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justificatives à fournir par l’ayant 
droit pour oblenir cette détaxe seront arrêtés d'accord avec la 
Société nalionale des chemins de fer français. 

Les demandes de délaxe ne pourront comprendre que les envois 
effectués pendant une période d'un an. Eiles devront être adressées 
à la Société nationale des chemins de fer français dans un délai 
compris entre le 13e et le 16° mois inclus, compté à partir de la date 
de la-première expédition. 


Dispositions particulières au tralic intéressant la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement le trafic d'eaux miné- 
rales à deslinalion des gares situées à l’intérieur du périmètre de la 
Grande Ceinture de Paris, ou sur ce périmètre et le trafic d’embal- 
lages vides en relour en provenance des mêmes gares, la société 
contracilante accepte de renoncer au bénéfice de la détaxe de 
l'article 5 au prolit des destinataires des eaux minérales en port dû 
et expéditeurs des emballages vides en port payé si ces destinataires 
et expédileurs en font la demande et si, par ail:eurs, leurs réceptions 
d'eaux minérales atteignent annuellement 20 millions de litres en 
récipients pleins, et leurs expéditions de récipients vides 12 millions. 

Dans as, le taux de la réduction prévue à l’article 5 serait fixé 
à 15 p. 100. 

Cette réduction ne sera pas appliquée au tonnage qui, dévolu aux 
voies navigables par un arrêé de partage de trafic, éerait remis au 
chemin de fer sans avoir élé offert à ja navigation fluviale à des 
conditions normales de fret. 

La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra être versée aux ayants 
droit que sur production d’un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiies. 

Le nombre de litres effectivement taxés ayant fait l’objet de cette 
détaxe spéciale continuera à entrer en ligne de compte pour la déter- 
minalion du taux de réduction à attribuer au trafic non visé au pré- 
sent arlic.e. 


ce 


Clauses diverses 


Art. 7. — Les conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camionnage 


sont applicables aux envois faisant l’objet de la présente convention 
en lout ce qui n'est pas con'raire aux conditions qui précèdent. 

du tarif internationa! pour le transport des mar- 
France et la Sarre sont applicables aux transports 
nation de la Sarre, effectués aux conditions 
nt entendu que, pour |1 taxation de ces 
convention sont seules applicables. 


Les dispositions 
chandises entre la 
en provenan 
de ja présente conven 
envois, les dispositions de cette 


ve ou à desti 


lon éta 


Durée de la convention. 


Art. 8 — La convention est valable pour une période d’un an à 
partir du ; elle se renouveile d’année en année, par tacite 
reconduction, " des périodes successives dont la durée ne peut 
excéder une année. 

Elle peut Ôlre dénoncée sous condition d’un préavis de # mois à 
l'expiration de chaque période annuelle. 


pou 


Toutelois, Fune quelconque des infractions aux clauses d’enga- 
gements énumérées sous les numéros 1 à 4 de l’article 2 confère & 
ia Société natiunale des chemins de fer français le droit: 

1° De 


retenir 


sur la dé#taxe à accorder à la Société des mines de 
Charrier en application des articles 5 et 6 pour les envois qui, pen- 
dant la période d'une année en cours depuis la 1nise en vigueur de 
la convention ou son renouvellement, n'auraient pas été remis à la 
Société nalionale des chemins de fer français, contrairement à l'en- 
gagement prévu à l'article 2 de la présente convention le montant 
d'une pénalité représentant 20 p 100 des prix qui auraient été perçus 
pour ces envois, par application de l’arlicie 3, si leur transport avait 
été elfeclué par chemin de fer; 





[l 


Si le montant de cette pénalité est supérieur à la détaxe à accorder 
en application des dispositions des arlicles 5 et 6, la Société contrac 
tante s'engage à verser sans délai à la Société nationale des chemins 
de fer français la différence entre la dite pénalité et le montant des 
détaxes ; 

2 De dénoncer le contrat par simple lelire recommandée après un 
préavis d'un mois, sans préjudice de tous dommages et intérêts pour 
ies infraclions comanises. 

La convention pourra: 

1° Etre revisée ou dénoncée sans délai, à la demande de la Société 
des mines de Charrier dans le cas où inlerviendraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au nota de l’arlicle 3 de 
la présente convenlion; 

20 Etre revisée, sous condition d'un préavis d'un mois, par la 
Scciété nationale des chemins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
Prix. 


Art, 9 — Les frais de timbre de la présente convention seront 
supportés par la Société des mines de Charrier. 
Fait en double, le 
Le représentant de la Société nutionale 
des chernins de fer français, 


Le représentant des expéditeurs, 





TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
SOCIÉTÉ DES MINES DE CHARRIER 


a ——— 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro de zone applicable: 








DES =" Jef CUSSET DES D 0 amer CUSSET 
des départements ROAREE des départements ROME 
ci-dessous. VICHY ci-dessous, VICHY 
AR .s.sossessosssee 2 Maine-et-Loire ..... 4 
AÏSNE ,....v00.000e à MADCNO 5.0.0 cvs 4 
DRE Lines 1 LT à 
Alpes (Basses-)..... 3 Marne ‘Haute-)..... 3 
Alpes (Hautes-).... 3 Mayenne ....... .s À 
Alpes - Maritimes et Meurthe-et-Moselle. 4 
gares de Monaco MOUSE ses-escsesoce à 
el de Monte-Carlo. 4 Morbihan ........e 5 
Ardèche ........000 2 Moselle ........0.0e 4 
Ardennes ,........t 4 NIOVTO écosesssoite 2 
Ariège ...soncssssn 4 PO sd cvs & 
MS ésacsrssracase 3 2°. CUT ä 
DR Lnaiooveritos 4 D sc noué 4 
ANTON sets 3 Pas-de-Calais ...... ë 
Bouches-du-Rhône. 3 Puy-de-Dôme ...... 4 
Calvados ........... 4 Pyrénées (Basses -) 
DR sosroress 2 et gare d'Irun.... 5 
CHATONS... rn8 5 0 3 Pyrénées (Hautes-). 4 
Charente-Maritime.. 4 Pyrénées-Orientales 
0 RP RENE 2 et gares de Port- 
DONFRRS ocre 2 Bou et Puigcerda. 4 
CMET'OT soso 3 Rhin (Bas-)......... 4 
Côtes-du-Nord ..... 5 Rhin (Haut-)....... 4 
Che sos 2 HADRE-nénsttunte 4 
Deux-Sèvres ....... 4 Saône (Haute-)...….. 3 
Dordogne .......... 3 Saône-et-Lotre .... 2 
Doubs et Vallorbe- SArURe ,Jrscrisvsss 4 
RS Mules cos » BAVDIE :. 5.44 584s 2 
DID ndssiavesés 2 Savoie (Haute-) et 
DR casiers 4 gares de Genève 
Eure-et-Loir ....... 3 (Cornavin et Eaux- 
Finistère .......00e 5 Vives), la Flaine, 
1 RO ne 3 Satigny, Vernier- 
Garonne (Haute-).. 4 Meyrin et Chêne- 
CE Miss evos 4 DOME. oies 2 
Gironde ....ses.soe 4 (4) el NS COPRPORRe 3 
PME Los oie 3 Seine-Inférieure ..…. & 
Ille-et-Vilaine …..., 4 Seine-et-Marne .... 3 
DM ie rss cisus 3 Seine-et-Oise ...... 8 
Indre—t-Loire ...., 3 DONC 15505 & 
7 PRO ER 2 : : : SPAS ONU" â 
TU sorcier scavs 3 Tarn-et-Garonne …. 4 
Landes ........0000 5 Territoire de Belfort 3 
Loir-et-Cher ....... 3 | DIRES EPRE 4 
Li 2 ARMOR PERS 4 Vaucluse ......,..e 8 
Loire (Haute-)...... 2 VONOO8 ss 50060 4 
Loire-Inférieure ... 4 RE as ramncctes 8 
ADMRE sisrsssss us 3 Vienne (Haute-).... 3 
21, ARMES 3 DORE corses eve 3 
Lot-et-Garonne .... 4 FONDÉ. scrcososdis 3 
LORS hoc cebo une 3 DRIÉO sm étescsputs 6 














"| 








j 
(4) Les transports à destination de Bordeaux, pour l'expor!ation, 


bénéficient des prix de la troisième zone. 
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4 Prcrogation d’une convention tarifaire. 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 mars 1952 la convention tarifaire qu'elle a 
conclue avec la société Gazex, 10, rue de Milan, à Paris, pour le 
transport de butane et propane liquifiés en bouteilles métalliques, 
et qui arrive à expiration le 14 novembre 1951. (Paris, le 31 août 1%1.) 





5° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
{La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journul officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition). 





A. 


31 août 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 août 195341 tendant à créer, au tarif n° 4, 
un nouveau chapitre 3 comportant des prix réduits pour le 
transport de groupages d'Angers, Saumur et Cholet sur Paris et 
vice versa, (Journal officiel du 21 août 1951.) 


— Autorisation provisoire. 


Autorisation accordée de mise en application provisoire des dis- 
positions proposées à dater du 14 septembre 1951, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des for- 
malités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologation. 


gi août 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9% août 1951 tendant à proroger jusqu'au 31 août 
4952 les ep “gg faisant l’objet du chapitre 107 du tarif ne 7 
(charbons de terre aggloméré ou non et coke expédiés par train 
complet d’une gare houillère du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, à destination de Boulogne, Calais ou Dunkerque et 
exportés par l’un de ces ports), dont la durée d'application est 
prévue jusqu’au 31 août 1951. (Journal officiel du 14 août 1951.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
ue la jrorogation de la durée d'application du chapitre 107 sera 
mitée à trois mois. 





D 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanatorium d’Aincourt (Seine-et-Oise). 





Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sanatorium 
d'Aincourt (Seine-et-Oise). 


Peuvent êlre candidats: 
4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 


20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
anlituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 1948; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 11 décembre 190, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu étre offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de Fadministration 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d’un poste de médecin çhef 
à l'hôpital psychiatrique d'Yzeure (Allier). 


Un poste de médecin chef de service #st actuellement vacant À 
l'hôpital psychiatrique d’Yzeure (Allier). 


Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de ‘administration 
générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 








Avis de vacance d'un poste de directeur d'établissement ennexe 
au centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 


Est déclaré vacant un po: le directeur d'établiss nexe 
au centre hospitalier régional de Bordeaux (hôpital de . 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de direct des hôpitaux et hospives 
publics, établie conformément aux S tions du décret du 
47 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d’un mois, à compter de Ja publication du présent avis, 
au directeur départemental de Ja population, de Ja Gironde, 
3%, cours de Verdun, à Bordeaux. 

Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpiial-ho5cpice 
de Flers (Orne). 

Est déctaré vacant le poste de directeur de l'hôpila!-hospice de 
Flers (Orne), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptilude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du Aécret du 
47 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sons ] ecommandée 
dans un délai d’un mois, à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la populatia d l'Orne, 


27, rue Saint-Blaise, à Alençon, 





Avis de concours pour le recrutement de médecins inspecteurs 
élèves de la santé, 


Un concours est ouvert le 15 novembre 1951 au ministère de la 
santé publique et de la population à Paris, et éventuellement dans 
un centre qui sera désigné ultérieurement, pour le recrutement de 
médecins inspecteurs élèves de la santé. 

Le nombre de places mises au concours est de 10. 

Peuvent être admis à concourir, les candidats de l’un ou de l’autre 
sexe possédant la qualité de Français, âgés de moins de trente-cinq 
ans au {er janvier 1951 (sous réserve des dispositions du code de la 
famille et des lois militaires), titulaires du diplôme d'Etat de doc- 
teur en médecine et soit d’un diplôme universitaire d'hygiène insti- 
tués dans les conditions prévues par le décret du 21 juillet 1497, 
soit du certificat d’études spéciales d'hygiène et d'action saintaire 
et sociale institué par l’arrété du 8 janvier 1951. 

A titre transitoire, les candidats non titulaires de ce certificat 
pourront prendre part aux épreuves du concours sous réserve d’avoir 
à passer ledit certificat dans le délai d’un an après leur admission. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 2e bureau), 7, rue 
de Tiisilt, Paris (17e), où les dossiers devront être déposés avant le 
4 novembre 1951. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jmanx REYMOND, 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Se — —— ——_— 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE ANONYME MAUREL FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANGS C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL: 15, BOULEVARD PINET-LAPRADE, DAKAR (SÉNÉGAL) 

R. C.: Dakar no 1010. 





Obligations h { 2 6/0 19:6 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


14° De la série contenant des obligations amorties au tirage du 
28 août 1951, et remboursables à partir du 15 septembre 1951 
à 5.000 F; 


20 Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non entore remboursées. 























NUMEROS | ANNÉE || Numeros | ANNÉE NUMEROS | ANNÊE 
les de || y de d de 
ec rembour- || — rembour- ” rembour- 

obligalione sement. || obligations. sement. obligations. sement. 

|| ss PEL, LE DRE, EAU Le 
il 

2à 115 47 Il 3.169 à 3.182 51 1.113 à 4.182 48 
Il 




















ETABLISSEMENTS A. HURET ET P. MARCQ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S0 MILLIONS DE FRANOS 
PONT-DE-BRIQUES, COMMUNE DE CONDETTE 
(PAS-DE-CALAIS) 
Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer n° 162. 


SIÈGE SOCIAL : 





Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1945). 





Sixième amortissement du 1° novembre 1951. 


MM. les obligalaires sont informés que la sociélé, usant de la 
facullé qui lui a été réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 1e novembre 1951 et 
qu'en conséquence il n'a pas été effeclué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ayant été réalisés par rachats, il 
n'existe pas d'obligations amorties restant à rembourser. 











PARFUMERIE ET SAVONNERIE GILOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.000.000 DE FRANGS 
SIÊGE SOCIAL: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-MARTIN, A PARIS 
R. C.: Seine no 25628, 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Quatrième et cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la tolalité des titres formant l'annuilé 
à amortir au 1° janvier 1952 et au 1er janvier 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1919 à 1951 ont é'é couverts par 
rachats en Bourse. 








ve ne 


SOCIETE DE L'OUENZA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 300.860,500 F 
SIÈGE SOCIAL À OUÙUENZA (DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE, ALGÉRIE) 
BUREAUX A PARIS, 8, RUE MAGELLAN 
Registre du commerce: Guelma n° 3542; Paris no 206823 B. 


Obligations 4 0/0 1942. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société de l'Ouenza a procédé au rachat en Bourse des 
217 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 15 octobre 
prochain. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement, 


Numéros des titres sortis au tirage du 20 septembre 1944 et 
non encore présentés au remboursement à a date du 31 juillet 


1951: 
6.212 6.457 








SOCIETE LE CARBONE — LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 812.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACACIAS, PARIS (17e) 
KR. C.: Seine n° 272896 B. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Conformément aux conditions d'émission de l'emprunt obligataire 
1944, la société Le Carbone-Lorraine a racheté en Bourse les 180 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu pour l’année 1951 {tableau 
d'amortissement publié au Journal ofliciel du 11 août 1945). Il ne 
sera donc procédé à aucun tirage en vue de cet amortissement. 


Tous les titres sortis aux précédents lirages ont été présentés au 
remboursement, 


Les coupons n°s 13 et 14 sont payables à dater du fer octobre 1981 
à raison de 100 F brut chacun chez MM. Vernes et C+, 29, rue Tait- 
bout, Paris (%). 


Obligations 4 0/0 1946. 


Conformément aux condilions d'émission de l'emprunt obligataire 
196, la sociélé Le Carbone-Lorraine a racheté en Bourse les 91 obli- 
mere dont l'amortissement est prévu pour l’année 1951 (tableau 

‘amortissement publié au Journal officiel du 25 avril 1946). 11 ne 
sera donc procédé à aucun tirage en vue de cet amortissement. 


Tous les titres sortis aux précédents tirages ont été présentés au 
remboursement. 


Les coupons n°+ 13 et 14 sont payables à dater du 1er octobre 1951 


À raison de 100 F brut chacun chez MM. Vernes et C+, 29, rue Tait 


bout, Paris (9e). 


Obligations 6 3/4 0/0 1949. 





Conformément aux conditions de l'emprunt obligataire 1949, la 
sociélé Le Carbone-Lorraine a racheté en Bourse les 355 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour l’année 1951 (tableau d’amor- 
tissement publié au Journal officiel du 48 novembre 1949). Il ne 
sera donc procédé à aucun tirage en vue de cet amorlissement. 

Le coupon n° 2 est payable à dater du fer octobre 1951 à raison 
de 675 F brut aux guichets des établissements suivants: 

MM. Vernes et C°, 29, rue Taithout, à Paris, Crédit lyonnais, 
Comptoir nalional d'escomple, Société générale, Banque ratronale 
pour le commerce et l'industrie. 
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SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 6.746 (50) 7.392 (50 UT î 3.095 (ou) | 9.287 
VEZELISE (MEURTHE-ET-MOSELLE) 2 A nul ses de LAS 
). 400 4. J') .1U ) De lé i 0) 
se _ 6.769 (50 7.494 :#) 8.119 8.7 " à {5 
Liste des 718 obligations 5 0,0 1930 Moreau et C° amorties compre- CS 1 ner (ee 3.129 —_ a | ?-%0 (46) 
nant: 1° 434 obligations, tirage du 21 août 1951, remboursables au Cu Vi |. 1e S. 111 on |: 9.12 
pair à partir du 15 octobre 1951, Coupon 43 attaché (2? ohlgations, D Nr), S.1i5 (5x odi1 (99) | 9.344 (50) 
complément de l'annuité, ont été rachelées); 2° 284 obl'gations 7.446 (50 8.106 (a D'un 0) | 9.353 | 
sorties à des tirages antérieurs. a "se 7.455 | gl 8.792 ES : 
62 (49) 1.395 (50) 2,500 3.828 (50) o. 280 6.879 7.406 8.220 8.786 9.397 
63 (49) (48) 2.59 pe 4 À (59; 7.510 ( 8.927 (5 8.795 (50) | ÿ 408 
75 .40: 2.544 3.88 5.335 6.927 7.521 3,943 8.798 CAT 
78 1.405 (49) 2.519 9.895 9.337 (3%) 6.912 (50) 7 540 8 268 PA SSL (50) | AG (501 
27 1.414 (50) | 2.598 3.991 t.339 (50) 6.Ui6 À 3551 ‘50; | 8.977 S.81S AT 
203 er (50) per (50 _…- de <a (50) pe _ 7.592 (50 8.309 8.849 9.470 10) 
908 30 2.606 50) 3.96: =. 0 00) ). 1 20) "57 ! a 1° 8.867 47 
LAS 2 651 : 3.902 (50) 9.956 (49) GDS 755 à ù sd (59 Oo (82 
280 (50) D sg he (50) ve 6 (50) 7.595 8.346 (50 8.898 (x 9.510 (56) 
285 1.183 2.682 «4 (50) | 9.1 ses (00) | 7.61 #. 350 8. 900 9.546 
287 (50) 1.509 2.699 4.041 (50) >< 120 pr 7.61 0 8.353 50 8.910 (50) J 18 
DA (49) | 1.528 2.720 4.043 ee PE pus À 7-08 8.370 8.945 9.557 
97 (49) tan (50) 1.7 (50) —— 9 4 ds 7.616 (50) | 8.378 (oo | 8.942 (x 9 579 
ie 044 L PE 5506 077 7.656 &, 339 8.941 9.596 
330 (90) | 1.561 2.749 4.075 (50) >. 220 on 7.680 (5 8,411 8.97% (50) | 9.599 (50) 
353 1.570 2.753 4.095 #7 7.010 (50) | 6e (50 S.#13 (50) | 8.986 962 
360 1.586 2.784 4.116 9.011 1.016 (50) 7.695 8.424 (49 9.004 (50) 9.616 (49) 
118 (50) | 1.590 2,798 4.134 Er 1.091 7.714 8.425 9.091 9.647 
121 (49) | 41.599 2.808 4.142 2 = Sa, rh o) | 7-71 8.436 (50) | 9.035 9.648 (50) 
125 1.605 (50) 2.822 — (30) > 636 TO (99) 7.734 8.459 9.059 (50) 9.659 (50) 
4k4 1.615 2.846 ; 4.158 (50 5610 (50) "08 (0) 7.74? 8.466 9.041 (Ac) | 9.674 
419 1.622 2.870 (46) 4.167 5 GA (50) . + a 7 709 8.485 !52) 9.042 | 0.690 (50) 
79 1.638 2.881 4.193 TT « HT (A!) 7.40 8.494 (50) 9.043 (59 9,716 
483 1.641 2.888 (50) | 4.214 5 653 50) 743% 7.816 8.492 (50 9.063 (5 9.720 (50) 
485 1.653 2.904 4.217 (42) | 2- 67 (50) nain 7.850 (5 8.497 9.075 ).725 (50) 
514 1.686 2.907 (47) | 4.222 (49) | 5.667 7.182 Test || io 9.096 pag 
+ 5 1.698 2 997 4.92% (45) 2.697 (48) 7.155 (50) de isa # 5 0 008 ). 741 
y «Ve: . dde F. M " 9 gr 0 id J LP AA \ | 9.74 
517 1.717 2.942 4.225 (50) | 29-701 150) Tuer | T'es (50) | 8.525 &OS (45) | 928 a 
518 4.744 2.985 as (BI Le — Fe 1.885 | 8.50 (50) | 9.100 (13) | og 
586 1.763 3.001 (50) 4.241 5 74 7 905 7.80) (50) 8.901 9.101 15) 9.836 (50) 
677 1.792 3.031 4.286 5.749 (59) 7092 159 | 7.96 8.572 (56) | 9.102 (4S, | 98% (50) 
690 1.793 3.034 es so) | 5.708 (49) 7.225 (50) | 7.920 (50) | 8.582 6.403 {4 9.842 
15 VID 3.080 sn6 C7 | 5.810 7.933 | 7.931 (50) | 8.588 (50) | 9.109 9.847 (50; 
712 . 3.066 * 5 9925 (5 7.945 (49) | 7.95 8.590 (30 9.120 so! 
Di LEE 1. 18 C0)! 38% To | soi (0 | 8.53% 9.138 9. 906 
72 1.834 3.130 1 308 5.856 (50) 7.249 (50) | 7.971 8.608 (50) | 9.155 | 9919 
125 (50) | 1.837 (50) | 3.146 (49) | Ps 5.849 7.958 | 7973 (50) | 8.65 9.174 SD (50) 
728 1.955 qu Er ca) 5:96) 7.972 (50; 8.012 8.630 (19) 9.182 (50) u.991 
754 1.88 JU (OO | 4443 (46) | 5.906 (50) 7.976 8.024 (50) | 5.643 9.191 (50) | 9.90 
769 tee NES D) 22 Le | son 7.994 8.026 8.647 (50) | 9.193 | 0.287 (50! 
198 1.880 3155 (49) | Lies (50 | 6.018 7.293 (50) | 8.042 8.651 (50) | 9.195 (49) | 9.989 
804 1.896 3.156 n 4.481 : 6.010 7.303 S.045 8.651 à 9.210 0) | 9.990 (50) 
820 (50) | 4.918 (50) | 3.184 (50) | F0 ue | 6.012 (50) 
Fr 49 we (50) Lg —- (49) 4.505 (50) 6.054 (5) = = 
852 (49) .922 3.200 6 6.081 
853 (50) 1.935 3.206 (50) a (49) 6.09% L à En » y » 3 
462 1.946 (49) | 3.23 (49) | S'so7 (50) | 6.132 GRANDS MOULINS DE PANTIN -PARIS 
< 9° . + ; 2: $ s à 
+ (50) Fe + 4.69 0.142 (50) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {50.000.000 DE Fnavcs 
Log 2° CRU ).# du 1, 
887 1.998 3.245 (50) 1 (50) . SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DU LOUVRE, PARIS (2e) 
896 2.003 ,(50) | 3.281 4.680 6.202 (48) Registre du commerce: Seine no 16625. 
897 2.019 ue 4.726 6.231 _— 
928 2.044 5 740 6.24 (47) 
066 (48) | 2.057 3.298 (47) re 50: | 629 (5) Obligations 4 0/0 1942. 
ad à 9 70 3 324 (50) .149 (: } . 24: (4 
967 (48) 2.070 227 ‘ 4.744 (50) | 6.252 ——— 
469 (45) 2.086 J. 291 4.751 6.286 L . a Et 1) : Ps CESR 
üs0 2.089 (50) 3.346 CAL [RO Usant de la facullé qu’elle s’est réservée au moment de | émission, 
pi 4.789 6.31% (50) : $ 1 , Re 
496 2.101 3.385 k.863 (50) 6.320 (50) la Société des grands moulins de Pantin-Paris a procédé au rachat 
1.005 2.122 Lu (48) 4.804 6.221 en Bourse des 212 obligations dont l'amortissement était prévu pour 
1.007 (50) | 2.145 3.42 ù 4.830 (50 6.338 l’année 1951. 
4.031 2,151 gr 9 4 835 (50) 6 45 (50) En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
1.087 (50) | 2.457 .456 (49) 4.846 (5) 6.374 de cet amortissement. 
1.094 2.179 3.41 r, 4.847 (49) 6.386 Les 131 obligations sorties au tirage du 31 août 1915 ont toutes 
0) 
1.1 2.180 25 CO | 4863 (50) | 6.390 été remboursées 
1.128 2.192 3H? (49) | 4877 (50) | 6.402 ; nr 
4.135 2.19% 3.518 4.888 6.419 = = 
1.149 (49) | 2.203 3.516 (50) | 4.916 6.418 (50) 
1.154 (50) | 2.222 3.548 4.923 (50) | G.460 Re Ca 4 Le 
1.158 2,245 3.571 1.935 (50) | G.474 Société, Chimique et Routière de la Gironde 
TE —- LE (50 cn (48) y ë D (0) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (0 MILLIONS DE FRANGS 
: Î 2. d.09 .9ë n J 
4,192 (50) 2.274 (50) 3.602 4.987 6 409 SIÈGE SOCIAL: 49, RUE BROCA, PARIS (5e) 
1.194 (48) | 2.277 3.632 (49) | 5.041 6.538 Registre du commerce: Seine n° 338185 B. 
nm isolis [in Jin, | _— 
. . 2 De o,.U/ 2.4} 3 
1.269 2.304 3.680 (49) | 5.400 6.570 Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 
ER METIER 
à . 34: D + 10u 9.112 (91); . OU —— : 
1.297 (49) | 2,355 3.709 (50) 5.116 (50) 6.601 Sixième amortissement. 
NÉE TIERET ue. 
me 2.378 ; 9.14: GA / Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
1306 (48) 2.401 3.735 5.155 " re 50: société a racheté en bourse la totalité des titres forma annuilé 
+ 2.410 3.752 (49) | 5.26 (50) + (50; à amortir au fer octobre 191, 
— 2 É— ET 6.695 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
1.372 9452 3.804 (50) | 5.249 6.698 (50) Les amortissements des années 1946 à 190 ont été couverts par 
1.391 2.494 3.813 5.275 6.714 \ rachats en Pourse, 
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et Lœw (Gustave), de nationalité allemande, comme héritiers de 
L'AUVERGNE LAITIERE la succession de leur mère, la veuve Lœw (Gustave), née Luger 
COGÉTÉ 4NONYME Al ITAL DE 90 MILLIOXS DE FRANCS (Agnès), décédée à Neudorf le 2% mai 1946, et a nommé FPadminis- 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SU MILLIONS DE FRASCS tralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
SIÈGE SOCIAL: 98, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, AURILLAC (CANTAL) personne Ge son directeur départemental, pour remplu les fenations 

R. C.: Aurillac no 21. d'administrateur séquestre. 

Obligations à 1/1 0'0 19% de 2.000 F. Par ordonnance en date du 18 juillet 1951, le président du tri- 
5 bunal de première irstance de Strasbourg a placé sous séquestre 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des séries comprenant les 56 obligations amorties au 9 tirage 
d'amortissement effectué le 28 août 1951 (la société a racheté 
16 titres pour compléter cet amorlissement); 
20 Des séries comprenant les numéros des obligations amorties aux 
tirages antérieurs et non encore remboursées. 



































ANNÉES | ANNEES | ANNÉES 
NUMEROS |, || NUMÉROS | nur. [NUMÉROS - :. 
sement | gement. | sement, 
| | 
231 à 135, 51 {11.251 à 1.255] 48 || 1.935 50 
176 à 180) 1 1.299 et 1.300 50  |[2.07%6 à 2.080 48 
don à 360! 50  |!1.561 à 1.565] 50  ||2.207 à 2.210] 51 
_ . À " 11.606 à 1.610! 48  ||2.286 à 2.290! 51 
669et 670 47 [1-61 à 1.65] 50  ||2.476 à 2.480] 50 
41 à nl 50 ||11-616 à 1 C0 | 17 ||2.496 à 2.500 50 
845 à 850 0 | 1.696 à 1.700 50 |12.616 à 2.620 50 
896 à 900! 1 || 1.706 à 1710! 51 112.826 à 2.830 50 
1.041 à 1.045! 51 ||1.786 à 1.700] 20 || 2.856 à 2.860 51 
1.141 à 1. and 51 | 1-926 à 1. né 51 ||2.996 à 3.000 49 
l | 
Les obligations sorties au tirage du 28 août 1951 seront re rembour- 
sables à partir du fer octobre 1951. 








kectificatif au Journal officiel du 7 juin 1951. page 6006, 2 colonne, 
Obligations 4 1/4 0/0 19: je ligne, au lieu de: « 4.181 à 190 » 


L 109 
10 », 


lire: « 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Prang (Else), de 


Mme 


les biens, droits et intérêts appartenant à 
nationalité allemande, à Ingwiler (Bas-Rhin, et a nommé V'admi- 
nistration de l'enregistrement, des Gomaines et du timbre, prise en 


con pour remplir les fonc- 


la personne de directeur départemental, 
tions d'administrateur séquestre, 


PP PP PPP PPS PPPPPPS SPIP SPP PPPPP PI PPP PP PP PSS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Michel Bobovnikoff, né le 20 février 19% à Mareuil-en-Brie 
(Marne), demeurant à Sceaux, 76, rue du Lycée, agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de son enfant mineur, Jean-joup- 
Jacques, né le 1e juillet 1951 à Paris (16°), dépose auprès du garde 
des sceaux une requête afin de substituer à son nom patronymique 
celui de Bove qu'il porte depuis sa naissance. 











DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901) 
Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay, La Fanfare 
favoriser la connaissance musicale et développer la 
et d'ensemble. Siège social: café Vieillard, à 


1951. 
But : 
populaire 


6 acût 
cantonale. 
musique 

Monlmort. 


49 août 1951. Déclaralion à la 
amicale des sapeurs-pompiers de Perrusson. 
des fûôtes, concours, maladies des sapeurs 
mairie de Perrusson. 

49 août 1951. Déclaration à la pré ifel 
fidération européenne et anondia: 
Union pour le fédéralisme universel et 
social: 8 bis, rue Jouffroy, Paris. 


de Loches. Société 
D qe rh aux frais 
social : 


sous-préfecture 
But : 
pompie rs, i0g 


Comité pour | une 
titre et devient 
ses statuts. Siège 


re de police, 
change de 
modifie 














SEQUESTRES 


ésident du tribunal 





Par ordonnance en date du 25 juillet 1951, le pr 

de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits « érêts appartenant aux époux Heïinicke {Albert}, serru- 
rier, et Heinicke (Julie), née Bobib, de nationaité allemande, 
86, rue K de Strasbourg-Roberlsau, actueliement en Allemagne, 
et a nominé \dministralion de l'enr egistrement, des Gomaines et 
du timbre, prise en ja personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d adminis trateur séquestire. 


Par orconnance en date du 25 juillet 1951, le président du tri- 
bunal de première instance de Strasbourg a p'acé sous séquestre les 
biens, droits el intérêts appartenant à M. Born (Erhard), de natio- 
nalité allemande, demeurant 4 Minden (Westphalie), 49, Ialer- 
strasse, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 


domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur Cépar- 


temental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en a te du 18 juillet 1951, le président du tri- 
bunal de première insta nce de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêls appartenant à Mme Mergenthaler 
(Louise), de nationalité alle mande, à Surbourg, et a nommé l’admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordoni \ance en date du 18 juillet 1951, le président du tri- 
bunal ce emière instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts à ppartenant à M. Heist (Adam), fabricant, 
et son épouse née E rling (Emmy), de nationalité alemande, 
à Uberlingen {Bodens €). et a nommé l’adm nis tration de l’enre- 

domaines et du timbre, prise en la personne de son 


gistrement, des 
directeur départemental, pour remplir 
séquestre. 


icticns d'administrateur 


Par oréonnance en date du 18 juillet 1951, le président du tri- 

bunal de er A le Strasho u 1 nlacé sous chauestre 
11 prel l nce d 1rg pli séq 

les biens, draits et intéréts appartenant à Mme Schweilzer (Rosine) 





44 août 1951. Déclaration à la sous-préfec!ure de Valenciennes. La 


Renaissance vieux-condéenne, ou la pratique des sports. Siège 
social. chez M. Pieplus, 12,1 rue Beïurier, Vieux-Condé, 

14 août 1951. Déciaraiion à la préfecture de police. Fédération 
nationale des chasseurs de migrateurs de France. But: grouper les 
chasseurs, défendre leurs intérèts, améliorer la chasse. Siège social: 
53 bis, faubourg Saint-Ik noré, Paris. 

16 août 1951. Dé “aration à la sous pré'ec ture. de Brioude. Société 
communale de chasse de Saint-Arcons-d’ Allier, But: dé veloppement, 
protection du gibier et répression du braconnage. Siège social : 
mairie de Saint-Arcons-d’Allier, 








47 août 1951. Déclaration à la préfeclure de police. Société amicale 
des pêcheurs à la ligne des Nouvelles Messageries de la Presse 
Parisienne. But: pratiquer, perfectionner et encourager l’art de la 
pêche en France. Siège social: 111, rue Réauraur, Paris. 





Déclaration à la préfecture de police. Cantine P. T. T. 








21 août 1951, 
Saint-Lazare. But: donner repas, casse-croûle, servir des boissons 
aux agents des P. T. Siège social : 1, rue de Berne, Paris. 

92 août 1954, Déclaration à la préfecture de police. Le Ring d’Antony 
transfère son siège social du 31, rue Auguste-Mounié au 14, rue de 
V’'Egiise, Antony. 

23 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des locataires et des usagers du gaz et de l'électricité de la région 


parisienne change de titre et devient Fédération des locataires et 
des usagers de l’eau, du gaz et de l'électricité de la Seine e! modifie 
statuts, Siège social: 62, boul evard Richard#Æenoir, Paris. 

Déclaration à Ja préfec ture de Lair-et- Cher. Association 
développement de l'équipement hôte- 
touristiques. Siège social: 


ses 











28 août 1951. 
des logis de Loir-et-Cher, Bu: 
lier et aménagement des ressources 
Chambre de commerce de Blois. 





28 août 1951. Déclaration à la préfecture des Tautes-Alpes. Associa- 


tion ces anoiennes élèves du centre ménager de Saint-Julien-en- 
memibres. Siège 


Champsaur., But: déveoppement culturel de ses 
social: chez Mme E. Gondré, présidente, Saint-Julien-en-Champsaur. 





Paris. — Jimprinerie des Journaux cfficieis, 31, quai Voltaire. 











